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Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 10 janvier. 

ORboasfâdfi D'ENVOI EN TOSSESSIOX. — APPEL. ' — 

RECEVABILITÉ. 

lA redevable l'appel d'une ordonnance d'envoi en pos-
cn ; la raison en est que cette ordonnance, étant sus-

ceptible d'être rapportée sur la réclamation des héritiers 
4«"«ang; ne saurait être considérée comme un acte de ju-
naietitnk gracieuse. . . 

fotâtjl y a lieu de réformer une ordonnance d'envoi en 
possession, lorsqu'un héritier réservataire se présente ul-
térieurement. (Art. 1004 du Code Nap.) 

Qr.oiqne cette décision n'ait été rendue que par défaut, 

nous croyons devoir la rapporter à raison de son impor-

tance pratique et surtout à raison de ce qu'elle est confor-

me a un arrêt de la Cour de cassation du 5 décembre 1838, 

sir. ,,b-l-94 , bien que, depuis cet arrêt, la 4
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myae la Cour de Bourges du 30 juin 1854 

'Ota les faits de la cause : 

J-e sieiii Génin, passementier à Paris, était décédé lais-

Wta testament par lequel il avait institué pour ses lé-

Wnfe.universels eu nue propriété les quatre enfants 
*reis de la demoiselle Jue. 
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'juillet Sllr l'appel de l'ordonnance dé ré-

« En ce qui touche la recevabilité de l'aj.pej : 

« Considérant que l'ordonnance par laquellt» le président 
ordonne l'envoi en possession des légataires universels n'est 
pas une mesure qui appartienne à la juridiction purement gra-
cieuse; qu'elle peut être contredite et qu'elle comporte une ap-
préciation des droits de ceux qui demandent cet envoi en pos-
session ; qu'elle a donc un caractère contentieux et qu'elle est 
soumise à l'appel ; 

« Au fond : 

<• Considérant que l'enfant légitime, héritier réservataire, 
étant saisi de plein droit au jour du décès, conformément à 
l'article 1001 du Code Napoléon, ne saurait produire aucun 
effet; } t<I '■' ■ -

« Eu ce qui touche l'appel de. l'ordonnance de référé du 9 
juillet : > .. fc( 

« Considérant que l'inventaire est aujourd'hui -terminé,.q^S 
les meubles et effets corporels appartenant soi t à ta' demoiselle 
Jue, soit h ses enfants mineurs, leur ont été remis; que .Je su'çr 
plus du mobilier dépendant de la Sirccesslori a étéwndu après 
l'accomplissement des formalités prescrite.-, par là loi; que cet 
appel est aujourd'hui sans objet; 

« Infirme l'ordonnance d'envoi en possession; 

« Dit qu'il n'y avait lieu parle président à ordonner l'envoi 
en possession dont s'agit, sauf à la demoiselle Jue, cs-noin, à 
demander ledit envoi contré qui de droit et ainsi qu'elle avi-
sera ; 

.< Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur l'appel de l'ordonnance 
de référé du 9 juillet, etc. » 

COUP. IMPÉRIALE DE BESANÇON {V ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) ; 

Présidence de M. Dufresne, premier président. 

Audiences des 12,13,14,19 el 21 janvier. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — QUESTION" DE VALIDITE. — 

SUCCEtSIOX D'UN MILLION. 

Au cas d'un écrit se composant de plusieurs pages successives, 
la première doit être considérée comme un testament olo-
graphe valable, si elle est datée, signée et si elle, émane en 
entier de la main du de cujus. Les circonstances de pagi-
nation, de croix apposées au bas de chaque page, comme 
pour les relier entre elles, ne peuvent, pas plus que l'exa-
men de l'ensemble des dispositions, qui parfois se modifient 
et se révoquent, servir à faire considérer l'œuvre comme 
>inique et faire réagir la nullité des dernières pages sur 
la première. Un acte régulier de révocation peut seul em-
pêcher celle-ci de produire effet. 

La Cour impériale de Besançon a eu à faire prévaloir 

ce principe dans une^espèce qui ne manque pas de nou-

veauté, et dont les circonstances singulières étaient de na-
ture à prêter à discussion. 

M. le marquis Louis-Amédée de Germigney, riche pro-

priétaire de terres situées en Franche-Comté* et en Lor-

raine, représentant un actif de plus de deux millions, est 

décédé le 22 mars 1853. Les héritiers supposaient l'exis-

tence d'un testament. Le premier qui fut ouvert consistait 

en un pli cacheté et déposé entre les mains d'une person-

ne de confiance; il renfermait cette seule disposition : 

« M. de Germigney veut être enterré à Bertheleville, son 

lieu de prédilection. » 11 était daté du23 décembre 1852, 
et signé. 

Les recherches les plus minutieuses afin de découvrir 

quelqu'autre acte relatif ausort de la fortune de .M. de Ger-

migney étaient restées sans succès, aussi M"" la comtesse 
de Germigney et les enfans d'Ormenans, qui étaient héri-

tiers au degré de-cousins issus de germains, procédaient-

ils à la liquidation et au partage des biens composant la 

succession, faisant entrer les papiers etla correspondance 

dans les lots. Ce fut en procédant à la vérification du sien, 

que M
mc

 la comtesse de Germigney rencontra un acte en 

date de Schomacon (Asie), 18 août 1825. 

C'est que M. le marquis de Germigney avait eu le goût 

des voyages. En 1825, notamment, il était allé en Asie, 

et là avait été atteint d'une sérieuse maladie. Menacé de 

près parla mort, qui avait déjà frappé les gens de sa sui-

te, il était naturel qu'il eût alors songé à exprimer ses 
dernières volontés : il l'avait raconté depuis. 

Cet écrit se trouvait dans une enveloppe froissée et por-

tant cette suscription : « Lettres particulières à revoir 

pour brûler ou trier. » Il se compose de quatre pages suc-

cessives ; une seule date, placée au dessus de la première 

et avant toutes dispositions, est celle du 18 août 1825; 

chaque page est numérotée à la marge et signée par M. 

le marquis de Germigney. Des croix sont apposées à côté 

des signatures, au bas dès pages, en signes de renvoi à la 

suivante. La dernière partie de la troisième page et la 

quatrième sont écrites d'une main étrangère sousl'appro-
bation de M. de Germigney. 

Si cet acte était valable, M"" la comtesse de Germigney 

comprenait qu'au lieu d'être héritière de moitié, elle était 

légataire d'une somme bien moins importante. Elle tenait 

entre ses mains le titre qui la dépouillait. Obéissant aux 

plus honorables sentiments, elle s'empressa d'aller le de*-

poser entre les mains d'un notaire : sa présentation à M. 

le président du Tribunal eut lieu le 28 avril 1856. 

Constitue-t-il un testament olographe valable, quant à la 

première page du moins? C'est la prétention que M. le com-

te de Mareschal-Vezet éleva presque aussitôt devant la jus-

tice, en demandant, en vertu de ce titre, à M"" de Germi-

gney et aux enfants d'Ormenans, la délivrance des meu-

bles et immeubles situés en Lorraine et dépendant de la 

succession de M. de Germigney, se soumettant aux char-

ges indiquées parce même titre. 

Le marquis et M"" d'Ormenans résistèrent; M"" la com-

tesse de Germigney s"en rapporta à justice. 

L'examen des questions délicates éveillées par cette 

demande se «ermina, le 6 août dernier, par un jugement 

du Tribunal de Besançon, qui déclara l'acte produit nul et 

sans valeur. Voici ses motifs : 

« Attendu qu'aux termes des art. 970 et 1001 du Code Na-
poléon, le testament olographe, pour être valable, doit, à pei-

ne de nullité, être écrit eu entier, daté et signé de la main du 
testateur; 

« Mue ces prescriptions s'appliquent aux simples renvois 
comme à l'acte lui-même; 

« Attendu que la pièce produite par le demandeur, comme 
le testament du marquis oe Germigney, soit qu'on l'envisage 
dans son état matériel, soit qu'on examine l'ensemble de ses 

dispositions, présente une œuvre unique composée de parties 
qui se lient entre elles, s'interprètent nécessairement lune 

par l'autre, et dont aucune partie ne pourrait être détachée; 
« Qu'en effet, cette pièce, écrite sur quatre pages successives, » 

porte une seule date placée au-dessus de la première, avant 
tontes dispositions; 

« Qu'elle est datée,de Schomacon, en Asie, le 18 août 1823; 
« Que chaque page est numérotée à la marge et signée par 

le testateur, comme pour attester son intention de les réunir 
dans une peftsée commune et d'empêcher leur division; 

* Que les croix mises à côté des signatures, au bas des pa-
ges, paraissent comme un trait d'union entre elles; 

« Que la première page de cet écrit ne peut être séparée de 
celles qui suivent et ne forment qu'un seul contexte; 

« Que ces mots : Je reprends, mais j'explique l'article, pla-
cés au commencement de la seconde page, prouvent, par l'en-
chaînement des idées et par leur corrélation, qu'elles sont une 
suite, une conséquence des premières dispositions, et qu'elles 
eu forment partie intégrante; 

« Attendu, d'un autre côté, que la prétention émise par le 
demandeur dé «Vétaehor -et. d'isoler celte première page pour 
en former un testament olographe réunissant toutes les con-
ditions déterminées par la loi, aurait pour résultat de lui lais-
ser tous les aventages en l'exonérant d'une partie des charges; 

« Que la volonté du testateur doit rester une, entière, indi-
visible, et doit être respectée dans toutes ses parties; 

« Attendu que la pièce objet du litige ne peut être considé-
rée comme un testament olographe; qu'elle n'est pas conforme 
à la loi; 

«Qu'elle est écrite en partie par le marquis de Germigney 
lui-même et en partie par une main étrangère; ,. 

« Qu'elle n'est pas même achevée et'ne révèle pas la pensée 
tout entière de son auteur; 

« Qu'on n'y voit qu'un acte irrégulier et une œuvre incom-
plète, abandonnée depuis longtemps et exhumée du milieu des 
papiers sans valeur, plusieurs années après l'inventaire et 
après la saisine légale des héritiers naturels; 

« Qu'enfin les sentiments d'affection et, de préférence expri-
més d'abord eu faveur des demandeurs ne sont pas reproduits 
par M. de Germigney dans un autre testament d'une date bien 
postérieure qu'il a laissé; 

« Que cet acte, nul en la forme et sans exécution possible, 
fait connaître cependant la pensée de son auteur, et qu'on n'y 
retrouve aucune trace ni aucun souvenir de ses premières dis-
positions (allusion à un acte dont notre exposé des faits n'a 
point parlé,; 

« Attendu, sur les dépens, que la partie en tort doit les sup-
porter; ■» 

« Dispositif : 

« be Tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier 
ressort, déclare le demandeur non recevable et mal fondé dans 
ses fins et canclusions, l'en déboute et le condamne aux dé-
pens; 

« Déclare nul et sans valeur l'acte produit par le deman-
deur et qu'il qualifie de testament olographe, comme fait con-
trairement aux dispositions de la loi. « 

Plus d'un million échappait à M. de Mareschal-Vezet. 

M. de Mareschal-Vezet interjeta appel de ce jugement 

sur le mérite duquel la Cour avait à statuer. 

Après de longues plaidoiries, accompagnées de la pu-

blication de mémoires volumineux et d'un fac-similé du 

testament, après les conclusions de M. le premier avocat-

général Neveu-Lemaire, dans le sens de la confirmation 

du jugement de première instance, la Cour a prononcé 
son arrêt : 

« Vu les art. 893, 901, 970 du Code Napoléon, 
« Considérant que l'acte du 18 août 1823, inscrit sur la pre-

mière page de la pièce produite au procès, réunit toutes les 
condit ons exigées par la loi pour constituer un testament 
olographe; 

« Qu'il est écrit en entier, daté et signé de la main du tes-
tateur; que celui-ci, libre et sain d'esprit, guidé par une vive, 
honorable et persévérante affection, y lègue sans équivoque, 
dans les termes les plus exprès, pour le temps où. il ne sera 
l-lus, sous les conditions qu'il stipule, à l'appelant, la totalité 
de ses propriétés de Lorraine, sans exception; 

« Qu'une telle volonté, ainsi exprimée, constitue, aux t"r-
mes de la loi, de même que dans l'intention de celui dont elle 
émane, non pas un commencement de testament dont la pre-
mière partie, incomplète par elle-même, dépendrait, quant à 
sa validité, de la régularité des autres dispositions qui l'au-
raient suivie, mais bien un testament complet, devenu par-
fait par la signature qui le clôt et le sanctionne, ayant par 
lui-même une existence propre et devant conséquemment pro-
duire effet, tant qu'il n'aura pas été prouvé par la production 
d'un nouvel acte régulier et valable que le testateur a voulu 
modifier ou révoquer le premier; 

« Que la charge de cette preuve incombe aux intimés de-
mandeurs en exception, et qu'ils ne l'ont pas faite ; 

« Considérant que les dispositions mises sur la deuxième, 
troisième et quatrième page de la pièce produite, lorsque 
l'acte inscrit sur la première page de la même feuille avait été 
daté, écrit et signé de son auteur, et que celui-ci, par une 
clause ^îbséquente, mais se rattachant nécessairement à son 
testament, avait déclaré vouloir en assurer l'exécution, en 
nommant un exécuteur testamentaire, ne peuvent être consi-
dérées comme se confondant avec ce même testament, ne de-
vant former qu'un tout avec lui ; qu'elles ne s'y relient par 
aucun signe matériel, par aucun lien intellectuel, et que, dès 
lors, leur nullité, non contestée d'ailleurs, ne peut réagir con-
tre la validité de l'acte régulier, distinct et indépendant qui 
les précède ; 

« Que la pagination par le marquis de Germigney de la 
pièce produite et la signature ne varietur, qu'il a pris soin 
d'apposer à la marge de chacun des feuillets, peut bien dé-
montrer qu'il considérait comme valable chacune des dispo-
sitions successives qu'elle renfermait, mais ne saurait établir 
que les mêmes dispositions successives et séparées forment 
une œuvre unique, un tout indivisible ; 

« Sur la soumission faite par l'appelant : qu'il n'y a lieu 
d'en donner acte, parce qu'elle a été acceptée dans ses termes 
par les intimés ; 

« Sur les conclusions subsidiaires des intimés : qu'elles sont 
conformes à l'article 1019 du Code Napoléon, et d'ailleurs non 
contestées, en principe au moins, par l'appelant ; 

H La Cour, par ces motifs, 

« Prononçant sur l'appellation émise par le comte de Mares-
chale-Vezet, du jugement rendu au Tribunal civil de Besan-
çon, le 6 août l»So, met ladite appellation et ce dont est ap-
pel au néant; émendant et réformant, condamne les intimés à 
délivrer à l'appelant les immeubles de Lorraine, aopartenant 
au marquis Amédée-Louis de Germigney, au 18 août 1832, et 
dont il avait conservé la propriété au moment de son décès ; 
déclare que le présent arrêt tiendra lieu de délivrance ; or-
donne que les frais de cette délivrance seront supportés par la 
succession d'Amédée-Louis de Germigney, conformément à 
l'article 1016 du Code Napoléon; 

« Déboute les intimés des conclusions contraires, les con-
damne aux dépens et ordonne la restitution de l'amende con-
signée.» 

(Plaidants, M" Tripard et Clerc de Laudresse pour l'ap-

pelant ; M* Gerrin pour les intimés.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Fossin. 

Audience du 23 janvier, 

AliTISTF.S PHOTOGRAPHES. — ES'fLOYKS ET PATRONS. — 

CONCLnKEXCE DÉ 

Les anciens employés salariés d'une maison de commerce 
n'ont pas le droit, lorsqu'ils forment un établissement pour 
leur compte, de se recommander au public du nom de leurs 
anciens patrons. 

L'employé ou artiste qui a travaillé pour le compte d'une 
maison de commerce, ne peut revendiquer le droit de con-
server son individualité dans les travaux auxquels il a 
participé.

 y 

MM. Mayer et Pierson, dont tout Paris connaît l'établis-

sement photographique situé boulevard des Capucines, 3, 

ont employé pendant un certain temps MM. Herlich et 

Vust à colorier les portraits qui sortent de leur atelier. 

Ces deux artistes ont quitté l'établissement de MM. Mayer 

et Pierson pour fonder une maison rivale à deux pas de 

celle de leurs anciens patrons au n° 11 du même boule-

vard. Jusque-lù.ils étaient dans leur droit, mais ils ont appo-

sé au dessus de la porto d'entrée de leur maison un grand 

tableau en tête duquel on lit : « Herlichj Vust et C
e

; » 

dans cette maison et au bas de ces mots, sur une bande 

de papier blanc : « ex-artistes de la maison Mayer el Pier-

« son, où ils ont eu l'honneur de peindre lés portraits 

« photographiques de LL. MM. l'Empereur et l'Impéra-

« trice, ainsi que des principaux dignitaires de la couron-

« ne, des rois de Wurtemberg et de Portugal, Abd-el-
« Kader, etc., etc. » 

MM. Mayer et Pierson, après avoir fait constater cet état 
de choses par un procès-verbal, ont assigné MM. Herlich 

et Vust devant le Tribunal de commerce pour qu'ils soient 

tenus dc supprimer de leur enseigne les mots : « ex-ar-

tistes do la maison Mayer et Pierson,» et l'indication qu'ils 

auraient participé en quoi que ce fût à la confection de» 

ouvrages sortis de leur maison. Ils demandaient, en outre, 

15,000fr. dédommages-intérêts, en réparation du préju-
dice qui leur avait été causé par cette annonce. 

MM. Herlich et Vust répondaient à cette demande que 

depuis l'assignation qui leur a été donnée, ils ont modifié 

leur enseigne, en supprimant les mots : « ex-artistes de la 

maison Mayer et Pierson; » que, quant au surplus, ils se 

croyaient en droit de le conserver, attendu qu'ils ne pou-

vaient être considérés comme des ouvriers ayant travaillé 

pour leur patron, mais comme de véritables artistes ; que 

le travail auquel ils étaient employés était une œuvre d'art 

supérieure au travail du photographe, qui n'est que ma-

nuel, et dont tout le mérite consiste à préparer ses pla-

ques et à bien poser son modèle, en laissant à l'instrument 

le soin de tracer le portrait qu'on lui demande. 

Sur les plaidoiries de M" Halphen, agréé de MM. Mayer 

et Pierson, et de M
e
 Deleuze, agréé de MM. Herlich et 

Vust, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'Herlich et Vust, en sortantde la maison Mayer 
et Pierson, se sont établis au n" 11, boulevard des Capucines, 
et qu'ils ont cru pouvoir placer un tableau sur lequel ils ont 
rappelé qu'ils avaient appartenu à la maison Mayer et Pierson; 

« Que comme employés, et non comme élèves de cette mai-
son, ils n'avaient pas le droit de se recommander du nom de 
leurs anciens patrons, ce qui constitue un fait de concurrence 
déloyale ; 

« Attendu que tout employé ou artiste travaillant pour le 
compte d'une maison de commerce ne saurait revendiquer le 
droit de conserver son individualité dans les travaux auxquels 
il a participé, que c'est donc à tort qu'Herlicli et Vust se sont 
annoncés sur leur tableau d'affiche comme les auteurs des por-
traits de personnages importants exécutés chez Mayer et 
Pierson ; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts : 
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'Herlich et Vust, 

par les termes de leur enseigne, ont fait une concurrence dé-
loyale aux demandeurs et leur ont occasionné un dommage; 

« Mais attendu que, depuis l'instance, Herlich et Vasi ont 
modifié les annonces contre lesquelles il est réclamé, et qu'en 
reconnaissant ainsi, en partie, leur tort, ils ont diminue l'é -
tendue du préjudice qui peut leur être reproché , qu'en couse 
queiice Mayer et Pierson seront Suffisamment indemnisés par 
une somme de 300 francs de dommages-intérêts; 

« Par ces motifs, le Tribunal donne acte à Herlich ei Vust 
de ce qu'ils ont modifié leur tableau, les condamne à suppri-
mer le surplus des annonces contre lesquelles il est, réclamé, 
et les condamne par corps à payer a Mayer et Pierson la som-
me de 300 francs à titre dédommages-intérêts, avec dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUH IMPÉRIALE DE DIJON (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de La Cuisine. 

Audience du 12 novembre. 

BREVETS D'INVENTION. — DÉCHÉANCE. — PUBLICITÉ SUFfi-

SANTE. BROYAGE DE LA SOUDURE. 

/. // n'appartient pas aux Tribunaux correctionnels saisis 
d'une poursuite en contrefaçon de prononcer, dans le dis-
positif de leur jugement, la nullité ou ta déchéance du 
brevet en vertu duquel ta poursuite est dirigée; ils doivent 
se borner à consigner dans leurs considérants les griefs de 
nullité ou de déchéance qu'ils croient devoir admettre pour 
prononcer le renvoi du prévenu. 

II. L'emploi fait par un individu isolé, pour son usage 
personnel et exclusif, d'un procédé breveté ultérieurement, 
ne contient pas en lui-même des conditions de publicité 
suffisantes pour entraîner ta nullité de ce brevet. 

Le broyage de la soudure de cuivre s'opère, de temps 

immémorial, par l'effet combiné du pilon et d'un mortier 

dans lequel on place l'alliage de cuivre et de zinc qu'il 

s'agit de concasser. Les inconvénients de ce procédé sont 

fort nombreux ; ils entraînent notamment une perte de 

temps et de main d'œuvre considérable et aussi une grande 

perte de matière en ce que, pour obtenir dans une propor-

tion convenable les divers numéros de soudure réclamés 

par l'industrie, on arrive nécessairement;<paj' l'action ré-

pétée du pilon, à réduire à l'état de poudre impalpable, 
sans aucune application possible, une partie dé-la matière 
soumise à l'opération. 

Dans les premiers mois de 1853, M. Domingo, fabria&nt 

# 
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de soudures, a eu l'idée de substituer à ce mode de tritu-

ration arriéré les procédés mécaniques en usage pour des 

résultats analogues, et, sans prétendre à l'invention d'un 

moulin broyeur, il aehoisi, parmi .tous ceux que Lui offrait 

l'industrie, celui dont les dispositions répondaient le mieux 

,à l'application qu'il en voulait faire. A la date du 14 mai 

11853, il a pris un brevet de quinze années pour applica-

tion nouvelle au broyage de la soudure d'une machine 

• connue.j AikiL%-'-a-T * ». 

. Son invention a bientôt été contrefaite , et des poursui-

tes ont été dirigées par M. Domingo contre M. Albert 

Martin, de Chàlon-sur-Saône, auteur de la contrefaçon. 

Devant le Tribunal correctionnel de Châlon-sur-Saône, 

saisi de la poursuite, le fait de contrefaçon n'a pas été dé-

nié Le prévenu s'est retranché derrière une exception de 

nullité de brevet de Domingo, fondée sur ce fait unique, 

dont la preuve était rapportée, que, bien antérieurement à 

la prise de ce brevet, M. Gardon, manufacturier à Mâcon, 

avait, dans ses ateliers et pour son usage personnel, broyé 

dé la soudure dans un moulin à peu près semblable à celui 

décrit au brevet Domingo. 

Cette exception a été admise par les premiers juges, qui, 

en renvoyant Albert MaeiîB des lins de la poursuite, ont, 

dans le dispositif de leur jugement, prononcé la nullité du 

brevet de Domingo. 

Mais, sur l'appel interjeté par ce dernier, la Cour im-

périale de Dijon a infirmé, dans les termes suivants, la 

sentence du Tribunal de Châlon-sur-Saône et consacré les 

deux solutions relevées en tête de cette matière : 

« La Cour, 
« Considérant que, le 23 juin 1833, if a été délivré à Domin-

go un brevet d'invention de quinze années ponrle broyage des 
soudures de cuivre jaune, grise, rosain, blanche et soudure 
pour 1er ; 

« Que le procédé de broyage de Domingo, décrit dans un ac-
te du 14 mai 1833, annexé à sa demande et à son brevet, é-
tait certainement brevetable s'il constituait ou l'invention dc 
moyens nouveaux, ou l'application nouvelle de moyens connus 
pour l'obtention d'un moyen industriel; 

t Qu'il est unanimement reconnu que jusqu'au dépôt de la 
demande de brevet formée par Domingo, lebroyage delà sou-
dure au moyen de pilon était seul connu dans l'industrie, et 
que c'était parce procédé pénible et dispendieux que se fa-
briquait toute la soudure livrée au commerce; 

« Que s'il est vrai que depuis longtemps les sieurs Gardon 
et Renard, fondeurs en cuivre à Hiàcon, se servaient, pour 
broyer la soudure qu'ils emplryaicnt dans leurs ateliers, d'un 
procédé, ayant une grande analogie avec celui de Domingo, 
dont il est loin cependant de réunir tous les avantages, iltaut 
reconnaître en même temps que cette circonstance ne pouvait 
être un obstacle à la délivrance du brevet du 23 juin 1853, 
puisque le procédé Gardon n'avait pas reçu la publicité prévue 
par fart. 31 de la loi du 3 juillet 184i, et que les produits 
obtenus par ce fabricant n'avaient jamais été jetés dans le 
commerce, ni employés en dehors de ses usines; 

« Que de ce qui précède il faut conclure, dès à présent, que 
les premiers juges ont eu tort de prononcer la nullité du bre-
vet délivré à Domingo, ce qu'ils ne pouvaient d'ailleurs faire 
compétcmrr.ent, la compétence des actions en nullité et en dé-
chéance de brevets d'invention appartenant à la juridiction ci-
vile, aux termes de l'art. 34 de la loi du 3 juillet 1844. 

« ... faisant droit, sur l'appellation interjetée par Domingo, 
du jugement rendu par le Tribunal < orrectionnel de Chàlon, 
le y août 1856, met ladite appellation et ce dont est appel à 
néant, et statuant par jugement nouveau, infirme. » 

Plaidant, M* Champetier de Ribes, du barreau de Pa-

ris, pour M. Domingo, appelant; M" Benoist, du barreau 

de Châlon-sur-Saône, pour Albert Martin, intimé; con-

clusions conformes de M. Massin, avocat-général. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 24 janvier. 

ESCROQUERIE D'UN PATRIMOINE DE 40,000 FRANCS. — SUI-

CIDE D'UN VIEILLARD DE SOIXANTE-SIX ANS. — TROIS PRÉ-

VENUS. 

Ce procès est une page à ajouter à la longue histoire 

des vieillards dupés par des intrigants, page lugubre, 

car cette fois la victime a payé de son sang le honteux 

entraînement que lui a fait subir la plus ignoble déprava-
lion. : 

A k tête des trois prévenus traduits devant le Tribunal, 

sous la prévention d'escroquerie, figure un sieur Adolphe 

Brunon, qui, sous le nom de Kerghoël, a été précédem-

ment-condamné à dix ans de réclusion pour détournement 

rie fonds publies. Ce prévenu, qui n'a pas été mis sous la 

main de la justice, est, dit-on, en Amérique. Après lui, 

vient Luec Desvaux, se disant femme Richard ; elle est 

âgée de vingt-sept ans, et, depuis longues années, elle est 

inscrite à la police. Enfin Marie-Rose Couillaud, dite 

Vietorine Guibert, domestique au service de la fille Des-

\aux, est prévenue de complicité, pour avoir aidé et as-

sisté les deux, inculpés dans la perpétration du délit. 

M. Achille Decaux, partie civile, est appelé à la barre 
pour faire sa déclaration. 

Je n'ai connu les faits qui motivent ma plainte, dit-il, qu'a-
près la mort de mon père ; ils mVnt été révélés par une dame 
Blanchet, qui sera entendue comme témoin. Jusqu'à l'âge de 
■oixauteaus, mon père a tenu une conduite irréprochable. En 
qualité de maître d'hôtel et d'intendant dans les maisons les 
plus honorables, il avait amassé une fortune d'environ 40,000 
francs. A soixante-six ans, il est mort ne possédant plus un 
s ou et laissant pour 3,000 fr. de dettes.... 

M. le président r IJO malheureux vieillard s'est suicidé par 
desespoir? — R. Mon père avait beaucoup d'honneur. Il a 
é'é entraîné.par cette tërûme (la femme Richard; ; d'abord il 
lui a prêté tout ce qu'il possédait, puis ensuite ce qui nous 
revenait du bien de notre mère, et enfin il a emprunté à ses 
amis pour continuer, ses largesses. Ne possédant plus rien, 
ayant ruiné ses enfants, compromis l'argent que lui avaient 
prêté ses amis, il n'a pu supporter le déshonneur, et il a mis 
tin k ses jours. 

M. le président : Dites les laits qui vous ont été révélés par 
M""' Blanchet.—H. Scion ce que m'a dit M»* Blanchet, mon 
pore aurait fait la connaissance de :«"••• Desvaux et n'aurait 
pas tardé à lui témoigner le désir de l'épouser. Elle aurait con-
senti h cette proposition, mais en même temps elle lui aurait 
révèle une difficulté. Elle se serait dite mariée en Angleterre 
à un sieur iîichard, mais, selon ede, le mariàge n'était pas lé-
gal, et elle était certaine que, si elle pousai.t1 aller en Angle-
terre, elle le ferait casser. Mon père, consentant-à ce voyage, 
lui aurait donné de l'argent pour le luire, et son séjour s'y 
prolongeant, sur des lettres qu'elle lui écrivait, à plusieurs 
reprises il lui aurait envoyé des fonds. Pkius avons su plus 
tard que ces lettres étaient écrites de Palis, par Kerghoël, 
puis envoyées en Angleterre, puis reven 
dresse de mon père. iNous avons su que 
relations intimes avec la femme Ri/ha 
ensemble l'argent que donnait mou perej 
avait un .accord entre eux pour le ruiner. 

M. le président : Kerghoël n'a-t/jf pas été chez votre père 
la veille de sa mort ?—R. Oui, îyonsieur, et mon père l'a trai-
té fort mal, car il s'était aperçu'qu'il'était sa dupe. 

D. Pour établir l'escroquerie/il faudrait faire connaître les 
manoeuvres employées aJrès' de votre père pour le décider à 
donner de l'argenL^-fcpTLa femme Richard lui disait qu'à 
son retour dîAtjçlëteTre, son mariage cassé, il lui reviendrait 
I'JO.GOO fr.', èl È»»ghoèT appuyait sur cette fortune en l'ampli-
fiant enopïe.jylifSttendant, c'était mon père qui faisait tous les 
Jrïiis,_ Hûk à Paris qu'en Angleterre; il donnait régulièrement 
3hty'rmois, mais il y avait des dépenses extraordinaires 
^cîm^gM^quelqtiefois do 1,300 à 2,000 fr. pour un seul 

■IWWgrtioes sommes importantes que donnait mon père, 
'e >j*én<ige Kerghoël-Richard manquait souvent d'argent, et 

"X^1''''^' envoyait la femme Richard au Jardin-d'lliver 

'es eu France a l'a-
Kerghoël avait des 
qu'ils dépensaient 

qu'eu un mot, il y 

ou autres lieux publics, en lui enjoignant de lui rapporter le 
fruit de sa prostitution. Il m'a été rapporté par M"'0 Blanchet, 
qui demeure dans la maison habitée par la femme Richard; 
qu'un soir que mon père avait donné G25 fr. sur une lettre 
venue d'Angleterre, Kerghoël avait fait une orgie et qu'on 
l'entendait crier en buvant du Champagne : « A la santé du ... 

qui donne de l'argent! « 
D. Où supposez-vous que se soit réfugié Kerghoël? — R. Il 

m'a écrit une lettre d'aveu où il m'annonce qu'il part pour 

l'Angleterre. 
D. Quel est le chiffre de la fortune que vous supposez que 

votre père a dépensée dans l'espérance d'épouser cette femme 
Richard ? — R. A peu près 40,000 fr., et avant de la connaî-
tre, mon père avait toujours été très rangé, très économe; d. 
était cité pour sa bonne conduite; nous l'aimions tous et il 
nous aimait, et très certainement, s'il n'avait pas été indigne-
ment trompé, il n'aurait jamais dissipé la fortune de ses en-
fants ; nous avons été très surpris, après sa mort, d'apprendre 

qu'il avait 5,000 fr. de dettes. 
La dame Blanchet, maitresse couturière, ne déclare que des 

faits déjà rapportés ; c'est d'elle que les tient le précédent 
témoin. Elle l'ait connaître que le sieur Decaux père était très 
sincèrement attaché à la femme Richard, qu'il avait très 
réellement l'intention de l'épouser, qu'il croyait véritablement 
qu'elle allait revenir d'Angleterre et qu'elle en rapporterait 
une fortune qu'il partagerait avec elle. Quand il a eu les yeux 
désillés sur Kerghoël, il croyait encore à la bonne foi de la 
femm >■ Richard. Elle déclare également qu'il y avait des scènes 
fréquentes entre les deux complices, et que Kerghoël frappait 
la femme Richard. 

La fille Desvaux, dite femme Richard, interrogée, soutient 
qu'elle n'a jamais dit qu'elle fût mariée en Angleterre, ni 
qu'elle y eût une fortune. Il y a dix ans, dit-elle, qu'elle a 
connu le sieur Desvaux père, mais elle l'aurait perdu de vue 
pendant un séjour de six ans qu'elle a fait en Angleterre. A 
son retour, elle a renoue ses relations avec lui, relations qu'elle 
prétend -ivoir été intimes, et il lui donnait 350 fr. par mois. 
Elle nie avoir reçu davantage de lui pendant ces derniers 
dix-huit mois, comme aussi avoir été informée des lettres 
que lui écrivait (à Decaux père) Kerghoël, pour avoir de l'ar-

gent. 
M. le président : Il y a au dossier des lettres de Decaux 

père qui constatent que, loin d'avoir avec vous les rapports que 
vous dites, il vous considérait comme devant être, sa femme, 
et, à ce titre, qu'il vous respectait; je cite ses expressions. — 
B. Je peux répoudre que S). Decaux ne me respectait pas du 

tout. 

L'interrogatoire de la tille Couillaud n'a présenté aucun 

intérêt. Cette prévenue, qui n'a pas de mauvais antécé-

dents, reconnaît avoir été au service de la femme Ri-

chard, mais elle nie avoir eu connaissance des faits de la 

prévention. Quelquefois elle a porté des lettres à M. De-

caux père et reçu de lui de l'argent, mais toujours de 

petites sommes, jamais plus de 20 fr. 

M. Dumas, substitut, a soutenu la prévention contre 

les trois inculpés. 

M' Sehneitzhoeffer a présenté la défense de la femme 

Richard. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, a renvoyé de la poursuite la fille Couillaud, le délit 

de complicité n'étant pas suffisamment établi contre elle, 

et a condamné Rrunon, dit Kerghoël (par défaut), à cinq 

ans de prison et 500 fr. d'amende, et la fille Desvaux, dite 

femme Richard, à trois ans de prison et 500 fr. d'amende; 

le Tribunal les a condamnés, en outre, à payer aux héri-

tiers Decaux père, solidairement et par corps, la somme 

de 30.115 fr. à titre de restitution. 

■tore 

CHROIVIttUE 

PARIS, 24 JANVIER. 

M. Pille, nommé juge au Tribunal de première instance 

de Meaux, a prêté serment à l'audience de la première 

chambre delà Cour impériale, présidée par M. le premier 

président Delangle. 

— M. C... est depuis le 17 mai 1854 dans les liens d'un 

conseil judiciaire. 11 prend ses repas chez un restaura-

teur du quartier Breda, et parait ne pas y apporter l'éco-

nomie la plus stricte, à en juger par la carte a payer qui, 

du 11 avril au 26 juiti 1856, s'élève à 710 fr. ; il est vrai 

qu'il s'y trouve 100 fr. d'argent prêté. M. C... a approuvé 

la note ; il a môme ajouté au bas qu'il donnait au garçon 

10 fr. de gratification, mais son conseil judiciaire n'a pas 

été de cet avis, et quand on lui a présenté la carie à payer, 

11 a cru devoir faire des observations. Il a remarqué que 

chaque jour on comptait deux déjeuners et deux dîners, et 

il lui a paru difficile, quel que soit l'appétit de son jeune 

pupille, qu'il pût à lui seul faire une pareille consomma-

tion. L'examen des liquides, vins et liqueurs, lui a paru 

plus invraisemblable encore pour un homme seul. Aussi 

s'est-il refusé formellement à payer; il avait, disait-il, 

prévenu le restaurateur que la fortune du jeune C... ne 

lui permettait pas de mettre à ses repas plus de 6 fr. par 

jour, et si on avait permis ou provoqué des dépenses plus 

considérables, on devait en supporter les conséquences* 

En définitive, le conseil judiciaire offrait 290 fr. à raison 

de ces 6 fr. par jour ; le restaurateur refusait d'accepter, 

mais le Tribunal a jugé ces offres suffisantes. 

(Tribunal civil de la Seine, 5e chambre ; plaidants : 

M°* Schmitz Hœffer et E. Boinvilliers.) g 

— Une triste affaire (une plainte d'un frère contre un 

frère) était, il y a huit jours, soumise au Tribunal correc-

tionnel ; malgré la gravité des blessures faites à Jean-Bap-

tiste Rousseau, par François-Claude Rousseau, le parquet 

n'avait pas cru devoir suivre, dans l'espoir sans doute 

qu'une conciliation (sinon une réconciliation), intervien-

drait, et qu'un Tribunal n'aurait pas à entendre des débats 

aussi déplorables que promettaient de l'être et que l'ont 

été en effet ceux de ce procès. 

Tout d'abord, Jean-Baptiste, qui s'est porté partie ci-

vile, demande, par l'organe de M" Thorel Saint-Martin, 

son avocat, une somme de 10,000 francs à titre de dom-

mages-intérêts. 

Le prévenu prétend que sa femme l'a quitté en emme-

nant leurs deux enfants, pour aller vivre avec Jean-Bap-

tiste. Elle était disparue depuis huit jours, quand le pré-

venu reçut la lettre anonyme que voici : 

Monsieur, 
Je prends peine à votre position; j'ai vu votre femme entrer 

chez votre frère, rue Saint Martin. 

Je vous salue. 

A la réception de cette lettre, François courut au domi-

cile de son frère, et c'est alors qu'aurait eu lieu la lutte 

sanglante qui a donné lieu à la plainte. 

M. le président Bertheliu : Comment ! ce sont deux 

frères? Mais il est déplorable qu'on n'ait pas pu arriver à 

un arrangement? 

M* Lachaud, avocat du prévenu : Monsieur le prési-

dent, tous les efforts ont été impuissants. 

M. le président, au plaignant : Exposez votre plainte. 

Le plaignant : Un jour, j'étais chez moi, quand on vient 

me dire que quelqu'un m'attendait chez le marchand de 

vin pour me parier; je descends et je trouve mon frère 

qui me demande sa femme. Je lui réponds que je ne l'ai 

pas ; il ne veut pas me croire ; alors, impatienté, je lui dis: 

« Tu m'ennuies; » et là-dessus, sans autre provocation, 

il me porte un coup sur le visage ; aussitôt le sang part ; 

étourdi, perdant mes forces, je ne pouvais pas me défen-

dre; cependant, il a continué à frapper sur moi à coups 

redoublés. J'ai été quatre mois malade, j'ai un œil perdu, 

ce qui me cause un grand préjudice, attendu que je suis 

fabricant de ces becs de gaz qui font la gerbe et qu'il me 

faut de très bons yeux pour percer tous ces petits trous 

par lesquels passe la flamme. 

M. le président : Vous a-t-il frappé avec ses mains seu-

lement? 

Le plaignant : Je lui ai vu comme un marteau. 

M- le président : Sa femme était-elle, en effet, chez 

vous ? 

Le plaignant : Elle y est venue, mais elle s'est disputée 

avec moi et une personne avec qui j'habite, et elle s'est en 

allée. 

Le prévenu : C'est faux ; je n'avais à la main ni mar-

teau, ni quoi que ce soit; nous nous sommes frappés mu-

tuellement, et la preuve c'est que j'ai eu une dent cassée. 

M. le président : C'est bien triste tout cela; il faudrait 

que les avocats intervinssent paur arranger cette af-

faire. 

Me Lachaud : Monsieur le président, il n'a pas dépendu 

de nous qu'elle ne s'arrangeât; nous sommes allés au 

parquet devant M. le substitut Rernier, qui a fixé les 

dommages-intérêts à 500 fr.; nous avons consenti à payer 

cette somme, on l'a refusée; nous avons offert 600 fr., on 

a refusé encore ; c'est une spéculation odieuse, on veut 

10,000 fr. 

M. le président : Le Tribunal va remettre à huitaine ; 

d'ici là, faites de nouveaux efforts pour concilier ces deux 

frères. 

M* Thorel Saint-Martin : Mais, monsieur le président, 

il y a au dossier une note qui... 

M. le président : Laissons les notes de côté; dans ce 

moment, nous ne jugeons pas l'affaire ; nous voulons, au 

contraire, éviter des débats déplorables. Voilà deux frères 

qui ont pu, dans un moment d'irritation mutuelle, refuser 

toute espèce d'arrangement; aujourd'hui que les faits sont 

loin de nous, que l'irritation peut être, sinon entièrement 

passée, au moins beaucoup moins vive, il est possible, 

grâce aux liens de la nature et aux bons avis de leurs 

conseils, que les parties arrivent à un arrangement. L'af-

faire est renvoyée à huitaine 

Aujourd'hui les frères Rousseau revenaient devant le 

Tribunal, dans les mêmes dispositions qu'à l'audience pré-

cédente ; le Tribunal alors entend les témoins. 

Un set gent de ville déclare qu'il est arrivé pendant la 

lutte ; qu'il ignore, par conséquent, comment elle a com-

mencé; mais il affirme que le prévenu n'avait ni marteau, 

ni autre instrument sur lui. 

Un autre témoin déclare également avoir vu le prévenu 

frapper son frère, mais avec le poing seulement. 

Le sieur Gouin, marchand de vins : C'est chez moi que 

les frères Rousseau se sont expliqués; M. François re-

prochait à M. Jean-Baptiste de lui cacher sa femme chez 

lui; si bien qu'ils se sont battus; quand j'ai vu ça, je les 

ai poussés dehors et ils se sont arrangés dans la rue. 

M. le président : Qui a Irappé le premier? 

Le témoin : Ah ! je n'ai pas vu. 

M. le président : C'est juste, en digne marchand de 

vins, vous mettez les gens à la porte, de peur qu'ils ne 

vous cassent quelque chose, et vous ne vous occupez plus 

de rien; vous n'avez pas îempli votre devoir d'homme, 

allez vous asseoir. 

La femme Auger, concierge du plaignant, a vu, pen-

dant six jours chez lui, la femme et les deux enfants du 

prévenu. 

M. le substitut David lit une lettre du commissaire de 

police, dans laquelle il est dit que le plaignant est ivrogne 

et mène une mauvaise conduite. 

Il a, du reste, subi une condamnation pour vol. 

Le Tribunal condamne François Rousseau à vingt jours 

de prison et 800 francs de dommages-intérêts. 

— Les habitués du Cirque connaissent tous Rothwel et 

son chien, Bothwel, l'hercule du siècle, son chien, l'hon-

neur moderne de sa race, qui laisse bien loin derrière lui 

et son collègue de Montargis, et Munito, et empêche de 

dormir l'homme à la boule. 

Ainsi posé, tous les jours admiré par la foule, jouant son 

rôle dans le monde, on conçoit que l'heureux caniche soit 

devenu un yersonnage, et que la distance que la nature 

avait mise entre son maître et lui soit notablement dimi-

nuée. Comment, en effet, traiter avec le fouet ou la crava-

che un artiste qui paie une patente de première classe, qui 

appartient à un théâtre impérial, qui assiste aux répéti-

tions, aux lectures de pièces, qui tous les soirs est illuminé 

des feux de la rampe et paie sa cotisation au chef de la 

claque? 

Aussi, entre Rothwel et son chien, toute inégalité a dis-

paru ; ils n'ont qu'une seule et même salle à manger, une 

seule et même chambre à coucher; ensemble ils appren-

nent leurs rôles, ensemble ils les jouent, et quand ils ont 

des loisirs, ensemble ils cherchent à les égayer, ensemble 

ils se promènent, ensemble ils prennent un coupon de la 

galette du Gymnase. 

Le 23 décembre, les deux artistes se remettaient un 

peu des fatigues de la veille en faisant une petite prome-

nade sur le boulevard Beaumarchais. Le vent était piquant, 

Bothwel avait un cache-nez, son ami n'en avait pas, non 

plus que de muselière. L'idée de faire subir cette contrainte 

à un camarade, il la repoussait comme un outrage; est-ce 

qu'on musèle le génie ! 

Donc ils allaient en liberté lorsque, de la boutique d'un 

marchand de câsquèttes, s'élance sur le caniche de Both-

wel un chien, celui-ci muselé, mais grand, vigoureux et 

de taille à lui faire un mauvais parti. Dans cette attaque, 

Rothwel voit aussitôt une fouie de mésaventures : son chien 

ëclopé, des représentations manquées, des feux brûlés, le 

médecin du théâtre à appeler, le directeur à apaiser, le 

public à calmer, et, dans son désespoir, il lève sa canne et 

en frappe trois coups sur le chien agresseur. Par malheur, 

le troisième coup, en tombant sur le chien, tombe en mê-

me temps sur te marchand de casquettes qui était survenu 

et s'efforçait de retirer son chien du théâtre du combat. 

Ainsi atteint, M. Linck, le marchand dc casquettes, saris 

plus réfléchir à son action, donne un soufflet à Bothwel 

qui, lui, fort heureusement pour le marchand de casquet-

tes; se mit à réfléchir. Je pourrais, se disait Bothw'ell à 

part lui, jeter ce monsieur dans son entre-sol, ou dans 

son sous-sol, le loger sur un arbre ou l'emporter sous 

mon bras au bureau de police; mais j'aime mieux y aller 
to«t seul. , 

Et, en effet, Bothwel alla tout droit chez le commissaire 

de police et lui fit sa plainte. 

fie résultat de cette plainte a été la comparution du 

sieur Linck devant le Tribunal correctionnel, 6" chambre, 

sous la prévention de coups volontaires. ; mais le sieur 

Linck n'a pas voulu arriver désarmé devant la justice, et 

il a porté contre Bothwel une plainte reconventionnelle. 

Les deux plaideurs ont fait connaître les faits rapportés 

plus haut dont M" Joumar pour Bothwel, et M" Tourseiï-

lier pour Linck, ont fait valoir les conséquences. 

M. le. président, à Bothwel : Ne saviez-vous pas qu'il 

est prescrit de museler les chiens, surtout quand on les 

produit sur la voie publique ? 

Bothwel .-Je croyais que cela n'était pas exigé dans la 

saison d'hiver ; d'ailleurs, mon chien est connu : il est 

doux comme un mouton et ne se permettrait pas la moin-

dre aftaque sans ma permission; il ne fait rjen sans me 

consulter. 

M. le président : Ce peut être un chien bien élevé, mais 

en France la loi n'excepte personne; il faut museler tous 
les chiens. 

Les débats terminés, il en est résulté que c'est sans i 

tmtion que Bothwel a touché de sa canne, tandis que c'e"* 

avec intention que Linck a touché de sa main le visage f' 
Bothwel. Ce dernier a donc été renvoyé de la plainte- t 
Linck, en faveur de qui des circonstances atténuantes'om 
été admises, a été condamné à 16 fr. d'amende. 

— Mme veuve Vallot, née Beaurin, âgée de'tsoixante 

quatorze ans, rentière, demeurait seule rue du Faubourg! 

Saint-Honoré, et comme elle était sujette à des crises ca-

tarrheuses, elle avait chargé le concierge de la maison 

d'appeler sa nièce domiciliée à Saint-Denis aussitôt qu'il 

s'apercevrait qu'elle ne lui ouvrirait pas la porte au p
re

. 

mier coup de sonnette : parce que, dans ce cas, elle serait 

indisposée et aurait besoin de secours. Se rappelant cette 

recommandation, le concierge, après avoir sonné et frap. 

pé inutilement hier matin à la porte de Mme Vallot, se ren-

dit à Saint-Denis et revint au bout de quatre ou cinq heu-

res avec la nièce qui fit ouvrir la porte en toute hâte et 

trouva sa tante étendue sans vie sur le parquet, ayant l
a 

tête et le bras gauche au milieu du foyer de la cheminée 

et presque entièrement carbonisé.Cette malheureuse daine 

surprise par une de ses crises, était tombée la tête la pre! 

mière dans le foyer et elle n'avait pas eu la force de se 

retirer ni d'appeler à son secours. Elle avait été dévorée 

par le feu. 

— On a retiré de la Seine hier, près du pont d'Iéna, 1
(
, 

cadavre d'une femme de soixante ans environ, qui avait 

séjourné peu de temps dans l'eau, et ne portait aucune 

trace de violence. Les vêtements qu'elle portait font pen-

ser qu'elle appartient à la classe ouvrière, mais on n'a 

rien trouvé sur elle qui permît d'établir son identité. On a 

dû envoyer son cadavre à la Morgue pour y être ex-

posé. 

DÉPARTEMENTS. 

LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes, 23 janvier). — Nous avons 

rendu compte, dans la Gazette des Tribunaux du 12 dé-

cembre, de l'affaire des époux Neveu, accusés de l'assassi-

nat sur leur fille, âgée de huit ans. Dans son audience da 

9 décembre dernier, la Cour d'assises de la Loire-Infé-

rieure condamna Jean Neveu à la peine de mort ; Neveu 

s'était pourvu en cassation : son pourvoi a été rejeté, il 

s'était également pourvu en grâce, mais son recours n'a 

pas eu plus de succès que son pourvoi en cassation. L'ar-

rêt de la Cour d'assises a dû, par suite, recevoir son exé-

cution. Voici les détails que donne, à ce sujet, le Phare 

de la Loire : 

« Depuis quelques jours, M. le directeur de la prison, 

prévoyant le moment où la dernière chance de salut du 

condamné s'évanouirait, l'avait familiarisé avec l'idée 

d'une fin prochaine. Neveu, qui depuis sa condamnation 

montrait la plus.,grande indifférence, répondait qu'un peu 

plus tôt ou un peu plus tard, peu lui importait, n'ayant 

rien à regretter en ce monde. 11 y a trois jours, il avait 

reçu la communion. 

« Ce matin, vers deux heures, M. Benoist, aumônier de 

la prison, fut introduit auprès du condamné, et lui apprit 

que son dernier jour était arrivé. Neveu se borna à lui 

dire : « Autant ce jour qu'un autre. » Puis il se mit en 

prières, ne témoignant de regrets de son crime que par 

ses pleurs. 

« A cinq heures et demie, il entendit la messe, pendant 

laquelle il pria avec beaucoup de ferveur, La messe dite, 

M. le directeur de la prison lui offrit de prendre quelque 

chose ; il refusa. 

« A sept heures et demie, l'exécuteur des hautes-œu-

vres du ressort de la Cour impériale de Rennes, assisté 

de son collègue d'Angers et d'un aide, procédèrent à la 

dernière toilette, à laquelle Neveu se prêta sans résistan-

ce. Un quart d'heure après, les mains liées derrière le dos 

et tourné de manière à ne pas voir en arrivant l'instru-

ment du supplice, Neveu prenait place dans la fatale char-

rette, ayant à ses côtés M. l'abbé Benoist. Il était extrê-

mement abattu, et pendant tout le trajet de la prison à 1 e-

chafaud il n'a cessé de verser des larmes. 

«Parvenu au lieu de l'exécution, Neveu neputdescendre 

de la charrette qu'avec aide, et pour monter les degrés 

qui conduisaient à la plate-forme, il fallut que l'abbé be-

noist et les exécuteurs le soutinssent. Neveu, livré à ces 

derniers, se raidit un peu lorsqu'il dut passer sa tête dans 

la lunette. Un instant après, un bruit sourd se fit enten-

dre, la justice des hommes était satisfaite. 

>< Inutile de dire que la foule était considérable sur le 

passage du condamné ; serrée, compacte, énorme, sur le 

lieu de l'exécution, comme elle l'est malheureusement 

toujours à ces drames de la vie réelle. La place Viarme, 

si vaste, ne suffisait pas à contenir les spectateurs; il n'y 

eût pas eu plus de curieux pour voir tirer un feu dJyjW' 

fice que pour voir couper la tête de cet homme, e^Wpt 

l'hébétement de la peur s'ajoutait à un hébétement na-^ 

turel. , 

» Les femmes étaient peut-être en moins grand ne 

à cette scène qu'on n'a coutume de les y voir. Ce qtlj 

étonne, c'est qu'une seule y puisse assister. Il y avait la 

de jeunes filles qui baisseraient Ies^eux au moindre spec-

tacle offensant pour leur instinctive pudeur, et qui affron-

tent en face, avec des regards avides, les moindres détails 

du supplice, les convulsions anticipées du patient, sa fai-

blesse ou sa fermeté devant l'instrument de mort, jusqu'à 

la chute du couteau. Un des soldats formant l'escorte n'a 

pu supporter jusqu'au bout l'émotion de ce hideux ta-

bleau ; il s'est trouvé mal au moment où, la tête de Neveu 

est tombée, ce qui ne l'empêcherait probablement pas 

d'être aussi brave qu'un autre sur le champ de bataille. 

« Comme contraste au moins étrange avec l'entraîné' 

ment de la foule pour les exécutions capitales, nous cite-

rons ce fait qu'en arrivant hier à Nantes vers onze heures, 

l'exécuteur des hautes-œuvres se vit refuser l'entrée de 

l'auberge où il venait pour se loger avec son funèbre ba-

gage. Les chevaux et le fourgon sur lequel était charge 

l'échafaud sont restés sur la voie publique jusqu'à trois 

heures, et il a fallu une réquisition pour que l'exécuteur 

eût un gîte. 

« La femme Neveu, condamnée à quinze années de tra-

vaux forcés en même temps que son mari, a quitté la pri-

son de Nantes il y a trois semaines pour sa destination. " 

— AISNE. — Une scène de discorde, née entre M 
membres d'une même famille et sous l'empire de l'ivres-

se, comme cela arrive trop souvent, enfin une rixe qffl 

s'est terminée par un meurtre, motivaient mercredi tm 
enquête des magistrats dans la commune do. Fe$iny,g| 

s'est passé ce drame sanglant. En voici les principaux gfl 

tails : . 

Dimanche dernier, un jeune homme de dix-huit «y 

nommé Maurice Denise, manouvrier à Fesmv, avait rflj| 

contré au cabaret son cousin André Donnay, âgé de tre 

te et un ans, manouvrier comme lui. Le meilleur ac m 

régnait entre eux, et cette union d'amitié et de parem»^. 

resserrée encore par une certaine quantité de coDSOOL^ 

lion offerte et acceptée de part et d'autre. Tout alia^-

jusqu'au moment où l'heure prescrite par les reg>ci ̂
g 

les força de sortir du cabaret, liais ce ne fut pas ^
 ct 

promesse de continuer, puisque, d'un commun acco ̂  

en compagne d'un troisième ami, ils se retirèrent i jj
0
n-

portant un litre d'eau-de-vie chez l'un d'eux, eue 

nay, que sa-femme attendait à la maison.
 0

n 

Celte dernière les accueillit donc tous tr°'â'
M

e

inil
[t état 

le feu au spiritueux, uni fut bientôt absorbé, J> -
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l de la cause, la parole est donnée au défenseur 

A WPe, ot pour la suite de sa plaidoirie. 

Messieurs, je 

*4Sr l'ord? de i 

pre; -entes a 

demande à la Cour la permission 

plaidoirie, sans revenir sur les 

'appui 
sont, au dire nouveau de M. Sax, *«£S«ej'«L.-

moVells4 J rappelle quel 
jiCo"n,i s<>n 1,,-evet, les éléments de l'invention : 
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l'instrument en l'air et les pistons parallèles au 
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",' remière partie de ma plaidoirie, j'ai examiné les 
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se l'invention. J'ai dit qu'en parcourant 
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ara

."j
1

e
'
m

'
an

dé ensuite si M. Sax n'avait pas été primé 
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 Sur cette question, j'ai représenté 

* P' ,mpnts avant tous le pavillon en l'air et les pistons 
cinq IDSHUI'iti , j instruments est attaché un lahloo., 
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indiquant £
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U?
 les noms de ceux entre les mains des-

poqueou
 La CoU

rexaminera ces instruments; nous les 

T£is
P
 dans la chambre du conseil. 

Tfin à la dernière audience, j-ai discute la première en 

tous 

lant la seconde. Je ne vous lirai 

les'témoignages qu'elle a produits, mais je dois ft 

re les principaux, ceux qui viennent appuyer la pre-
C°- enauéte d'une façon si concluante, selon nous, pour 

Sr l'antériorité, que nous ne prévoyons pas ce qui pour-

•t h détruire. Je commence par la déclaration de M. Lagtner, 

ex-maître de pension à La Loupe ; en voici les termes : 

« M Ie président, au témoin : Vous rappelez-vous qu'en 

iÛo M- Grin-Lachapelle vous ait vendu un instrument de 

m
f aje me le rappelle parfaitement, 

p,'Qu'est devenu cet instrument? 

■ g. Je l'ai revendu à M, Mithouard. 

« D. Au bout de combien de temps ? 

«Au bout de quinze ou seize mois, au mois d'août 1843.... 

C'était pour la distribution des prix.... 

« R. Que vous l'avez vendu? 

« R, Non, que je l'ai fait venir de chez M. Grin-Lachapelle 

pour cette occasion. 

« D. Il me semblait que vous veniez de dire que vous l'aviez 

lé quinze ou seize mois ? 

li. Je me suis mal expliqué; je l'ai vendu quinze ou seize 

mois avant que cet élève fut sorti de la pension. 

« Vous ne l'aviez donc pas acheté pour votre compte per-

sonnel ? 

« R. Non ; lorsque les élèves avaient besoin d'un instru-

ment, je le faisais venir. 

« M. l'avocat impérial : Vous êtes maître de poste ? 

■ île témoi» : Non, monsieur; je suis maître de pension à 

Laloupe. Aussitôt que le maître de musique me signale un 

instrument, je le fais venir. 

« AL le président : Depuis que vous avez vendu cet instru-

ment à M. Mithouard , avez-vous perdu ce jeune homme de 
vue? 

« Le témoin : Non ; il était au collège d'Alençon. 

« D. Savez-vous s'il a conservé l'instrument? L'avez-vous 
revu 1 

« R. Je ne l'ai pas vu depuis? mais l'élève vous répondra à 
ce sujet. r 

« D. Est-ce qu'il est ici l'élève ? 

« R. Oui, monsieur le président. 

« h. Voilà l'instrument; est-ce celui-là ? (Un néo-alto.) 

" K. C'est un instrument à peu près semblable; je ne puis 

pas alarmer que ce soit le même ; mais puisque l'élève est ici 
» le reconnaîtra probablement mieux que moi. » ' 

Ainsi, voilà M. Lagnier, qui reconnaît avoir acheté l'inst™ 

aient de M. Grin-Lachapelle et l'avoir vendu à M Mithouard 

ors enfant, pour la distribution des prix. Après M LaZier 

vendeur, or, entend M. Mithouard, l'achètera- enfTt dé 

^aujourd'hui devenu homme. Voici sa déposition : 

^LV^t : \oas avez acheté un
 instrument de mu 

»juede votre maître de pension? 
« R- Oui, en 1843; c'était un néo-alto. 

* R A°US a~W1 élé livré ,out de su'te ? 
" {J. Oui, monsieur ; mon père l'a acheté. 

I ij
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.étiez bien jeune? 

* !?• J,'
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™is neuf ans à cette époque. 
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,
 n'etlail, entre les mains un instrument com-

(
 u'-'a ; (M. le président montre un néo-alto très grand.) 

rewmi, ' înonsieui'; mais les pistons étaient bouchés. J'ai 

en échl! lnstruinent en 1849, à M. Bienaimé, qui m'a donné 
«orange un cornet à pistons. 

« R o •re<ionnaîtriez-vous bien? 

« 6 v ' s il n a Pas éte changé. 
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0
^ en étes-vous servi ? 
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« R' iànsi' Ious vous contentiez de souffler dedans? 
, „; j|j» ««"«lais dedans. 
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si grand que vous cet instrument ? 
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e
 A." ?!ait même plus grand que moi. 
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p ' m,ais M- Mithouard ne se déconcerte pas, et 

?itour de lui t " est Pas la son instrument. Puis il regarde 
«HtaJ.! c,1erchant des yeux à reconnaître son ancien 

toesidents'ap
e

Je11-t0us ceux clablis devant le Tribunal. M. le 
!>"J'erd'autre de cette rec"erche et lui dit de ne pas re-

'"-nent que celui qui lui est représenté, 

il m'est bien permis de dire ce que je 
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bien permis de . 
It, ' enfin i| H1-, Je "c connais pas;» et il continue sa recher-

,Uesiionne „f'JUvre son instrument, et s'écrie: Le voilà ! On 
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 puisse croire, c'est mon îhstru-

bïf.elle qu'on mi? ,crols sans Pouvoir l'affirmer. Je me 
* pavillon en bas lorsqu'on faisait cou-
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»Ule: Les pistons étaient-ils 

:Jmf\témo%n 

parallèles à l'instru 

Ou 
Z " n'e semblé"„',' ÎS élaient Paralle|es à l'instrument; 

..Puis le mien „, a"tre n etait Pas tourné comme celui-

1,5 <e Présidé '
 m U

"
 anneau

' 
^vôtre? '

 Alns
b vous croyez que cet instrument 

L' LioZiiU -"if
S je ne v

°udrais pas l'affirmer. 

V„',puiS(Iuetous lé>
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;I"P,0rte Peu Weœ soit le sien ou un 
questions à faire » *ruments 1ui sont ici se ressemblent. 

était 
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en l'aie et ]
P
 emom sont celles de savoir si le pa-

0rési,u.n, s P'stons parallèles. 

Vous entendez la question, 
livré en 1843, et dont yous avez 

- que les ntot^ . x conditions?... Vous disiez 

> él^CjlTnSél&i™t bouchés. 
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a ^ette époque là Varce que je ne connaissais pas la 
' BS- On

 avait
 l ld> je m en servais pour faire comme 

ucne les pistons, mais ils étaient pa-

rallèles. 

« D. Avez-vous vu comment les pistous étaient placés? 

« R. Ils étaient comme ceux-ci, perpendiculaires; seule-

ment, on avait mis quelque chose dans les trous pour empê-

cher le son de se produire. 

'< D. Ainsi, de ces deux instruments, vous ne pouvez pas af-

firmer quel est celui qui est le vôtre ? 

« R. Autant que je puisse me souvenir, c'est celui-là; et ce 

qui me porte à croire que c'est celui-là, c'est qu'il y a un an-

neau pour y mettre le petit doigt. 

(M. le président indique divers points de comparaison en-

tre les deux instruments. —S'adressant à l'audiencier) : Vou-

lez-vous relever ce dernier instrument ? — Est-ce que la for-

me est la même par le bas? 

« M" Liouville: Il y a des coulisses en plus dans celui-ci. 

« M° Dufaure : Comment voulez-vous qu'un enfant de neuf 

ans alors, qui ne savait pas la musique, puisse se rappeler la 

forme exacte d'un instrument en présence d'une si grande 

variété d'instruments? 

« M" Liouville : Il ne s'agit pas de cela; il s'agit de savoir 

si le pavillon était en l'air et les pistons parallèles. Que par-

lez-vous de variété d'instrumen ts ? Le témoin n'en avait qu'un 

seul. 

« Quant à ceux qui sont ici, tous ces instruments sont 

identiques pour le point décisif du procès : le pavillon en l'air 

et les pistons parallèles; ils ne diffèrent que par des fioritures 

qui ne sont pas au procès, par les coulisses qu'on ajoute ou 

qu'on n'ajoute pas. Il n'y a donc pas d'erreur possible. Le 

point capital est celui sur lequel le Tribunal a posé ces ques-

tions : L'instrument avait-il le pavillon en l'air? Avait-il les 

pistons en bas, ou, au contraire, les pistons étaient-ils per-

pendiculaires? C'est sur ces deux points seulement que roule 

la question. Encore une fois, les enjolivements, les fioritures 

ne sont pas dans le procès. » 

Assurément, reprend Me Marie, voilà bien des circonstances 

qui se réunissent pour prouver notre thèse. Voyez comme les 

faits s'enchaînent sur l'existence des deux faits principaux! M. 

Grin-Lachapelle a vendu, avant 1845, un instrument, un néo-

allo de grande dimension, à M. Lagnier, maître de pension; 

M. Lagnier le vend au petit Mithouard, son élève Le petit 

Mithouard, devenu grand, il est aujourd'hui maître de poste, 

le reconnaît. Certes, c'est là une succession de faits marqués 

aux deux coins de la véracité et de la bonne foi. 

On entend un autre témoin, M. Guérin, artiste, trompette-

major de la garde nationale à cheval. C'est ce témoin qui a 
joué d'un instrument à l'exposition de 1844 : 

« M. le président : Vous avez déjà paru devant la Tribunal; 

vous avez déposé à l'occasion d'instruments que vous avez vus 

en 1845? 

« R. En 1844. 

« D. Quelle était la forme de ces instruments? 

« B. Le pavillon était en l'air et les trois pistons réunis. 

« D. Oans quelle direction?Etaient-ils parallèles ou perpen-

diculaites ? 

« R. Perpendiculaires. 
« M'Liouville : Ne confondez pas : les voilà parallèles et 

les voici perpendiculaires. 
« Le témoin : Ils étaient comme cela, monsieur. (Le témoin 

désigne un instrument dont les pistons sont parallèles.) 

« M. le président : Ces instruments qui sont là ressemblent-

ils à ceux que vous avez vus en 1844 ou 1845 ? (Tous ces in-

struments ont le pavillon en l'air et les pistons parallèles.) 

« Le témoin : Oui, monsieur. Les pistons étaient sur la 

même ligne. 
« D. Dans cette direction-là, c'est à-dire parallèles au corps 

de l'instrument? 

« B. Oui, monsieur. 
« M' Dufaure : Le témoin a dit dans sa première déposi-

tion qu'il avait joué, en 1844, d'un instrument qui s'appelait 

clavicor; je lui représente l'instrument. Est-ce celui-là? 

« Le témoin : C'était un instrument comme celui-là, ayant 

pavillon en l'air et pistons parallèles. U était en fa ou en mi 

bémol. C'était un clavicor de chez M. Besson. 

« M. le président : Avez-vous eu occasion d'aller chez M. 

Guichard ? 

« R. Oui, j'y suis allé plusieurs fois. * 
« D. Auriez-vous vu de ces instruments ailleurs qu'à l'Expo-

sition? 
« B. Les clavicors que j'ai vus antérieurement à celui qui a 

été fait pour l'Exposition étaient de chez M. Guichard; mais 

les trois pistons n'étaient pas placés de la même manière : 

deux étaient en bas, le troisième était en haut. 
« D. Eu 1844, par qui a été exposé cet instrument, dont vous 

dites avoir joué à l'Exposition devant le jury? 

« R. Par M. Besson. 
« D. M. Besson était-il le prédécesseur de M. Guichard ? 

« R. Non, monsieur. 
n M" Dufaure : Le Tribunal voudra bien remarquer que le 

témoin nous a dit que M. Guichard avait des clavicors, c'est-à-

dire des instruments dont les pistons étaient perpendiculaires, 

et que quant à l'instrument dont il a prétendu avoir joué de-

vant le jury, à l'Exposition, il l'avait trouvé à l'Exposition, et 

qu'il venait de chez M. Besson. 

« Le témoin : Oui. 
« Me Liouville : Prévenons toute équivoque. Quel est l'in-

strument dont vous avez joué à l'Exposition?N'était-il pas dis-

posé comme celui que vous av.z là devant vous? 

« Le témoin. : U avait le pavillon en l'air et les pistons 

disposés parallèlement. 
« M. le président ■ L'instrument qne vous avez vu à l'Ex-

position, et dont vous avez joué, était-il semblable, dans ses 

dispositions principales, à celui que vous tenez dans la main, 

c'est-à-dire ayant le pavillon en l'air et les pistons parallèles ? 

Est-ce que le changement ne vous paraissait pas une révolu-

tion alors, car le changement des pistons a été une véritable 

révolution? 
« R. Oui, une véritable révolution, que nous avons constatée 

tous. 
« D. Avez-vous entendu M. Besson réclamer pour lui l'hon-

neur de cette invention? 
itR.Ace moment-là, jene jouais pas comme essai; jen'ai pas 

connu la décision du jury. Chaaun apportait son instrument; 

nous ne les jugions pas, nous les essayions. 
« D. Vous aviez, comme artiste, des rapports avec M. Gui-

chard ? 
« R. Je connaissais peu M. Guichard; je connaissais davan-

tage M. Besson. 
« D. A-t-il revendiqué pour lui le bénéfice des pistons pa-

rallèles? 
« R. Je n'ai pas dit qu'il eût inventé l'instrument; tout ce 

que je puis vous dire, c'est qu'il l'avait envoyé en 1844 à 

l'Exposition. » 

Ici, il y a des interpellations échangées entre M"1 Liouville et 

Dufaure. Ce dernier y met fin en disant : 
Je demande au témoin, puisqu'il trouvait cet instrument si 

important, comment il ne s'est pas demandé d'où il venait? 

Au fond de sa pensée, que croit-il, quant à l'invention de l'in-

strument? 

« Le témoin : Je crois que c'a été une véritable révolution 

pour les exécutants. Je dis que j'ai joué de cet instrument en 

1844; qu'il existait avant l'Exposition; je dirai ce que vous 

voudrez; mais, quand on devrait me couper le cou, je ne puis 

pas dire autre chose que la vérité. 
« M° Liouivlle : Ainsi, il n'y a pas d'incertitude, quant au 

pavillon en l'air et aux pistons parallèles, puisque mon adver-

saire s'en est rapporté au témoin. 
«Me Dufaure: Le témoin n'a pas dit quel était, dans sa pen-

sée, l'inventeur de l'instrument, _ _ 
« M. le président : Le témoin a dit qu'il avait joue a 1 Ex-

position de 1844 d'un instrument dont le pavillon étaiten l'air 

et les pistons parallèles.» 

Je passe plusieurs témoins de cette seconde enquête. Cepen-

dant je reviens un moment sur celle très importante de M. 

Kretzschmann, facteur d'instruments de musique à Strasbourg; 

la voici : 

« M. le président, au témoin : Déclarez au Tribunal ce qui 

est à votre connaissance relativement à la confection des in-

struments, et à l'époque où a eu lieu cette confection. 

«Le témoin : On m'a appelé l'année dernière, et on ma 

présenté l'instrument que voici : un olavicor. (Le témoin saisit 

un instrument ayant le pavillon en l'air et les pistons parai-

lèlfiS.) 
« D. Avez-vous fabriqué des instruments semblables? 

« R. Identiquement le même modèle; ceci est la copie d un 

de nos instruments. 

« D. A quelle époque les fabriquiez-vous ? 

« R. En 1837, 1838, 1839 et 1840. 

« D. Vous avez déclaré dans votre première déposition que 

c'était eu 1835 et plus tard. 

« R. J'ai dit -. A peu près en 1837 ou 1838. 

« D. J'ai votre déposition sous les yeux. D'où vous venait le 

modèle de ces instruments? — R. Il y avait d'abord le clavi-

cor ancien qui se faisait de cette manière, les pistons perpen-

diculaires ou placés en bas. Mais on avait trouvé que le pis 

ton laissait couler l'eau, et nous avons changé cette forme 

là pour ne pas laisser couler l'eau. Nous les avons réunis en 

haut, parallèlement au pavillon. Vous comprenez bien cette 

innovation. 
« D. Cette innovation était-elle le résultat d'une découverte 

qui vous appartînt, ou vous avait-elle été signalée parquet 

qu'un? 
ô R. C'était une invention très simple. L'eau découlait, i 

cause de là position des pistons anciens, et salissait la main. 

Nous avons remédié à cet inconvénient en changeant la forme 

de l'instrument, en réunissant les trois pistons et en les met-

tant en haut. 
« D. Ainsi, vous seriez l'inventeur de cette disposition nou 

velle des pistons en l'air? 

« R. Je maintiens que nous l'avons employée avant 1840. 

. « D. D'après ce que vous dites, vous seriez l'inventeur de 

cette disposition-là ? 
« R. Nous avons fait ces instruments sans autre modèle. 

« D. Vous avez été frappé de l'inconvénient des pistons en 

bas, qui laissaient couler l'eau et salissaient la main, et alors 

vous avez imaginé la disposition du piston en haut? 

« R. Oui, monsieur. 
« D. Il paraîtrait que ce serait d'après un modèle de Russie 

que vous auriez fabriqué? 
« R. L'instrument de Russie est un peu différent. On m'a 

demandé si je l'avais construit; j'ai dit que non, dans le prin-

cipe; mais plus tard nous avions adopte ce modèle en en mo 

difiant la forme. 
« D. Vous seriez donc le véritable inventeur de cette dispo-

sition des pistons en l'air? 
« R. J'ai encore a la maison l'ouvrier qui a fait le premier. 

« D. Et vous n'avez pas cherché à conserver pour vous le bé-

néfice de cette invention? 
« R. D'abord, était-ce une invention qui valût la peine d'être 

revendiquée ? On s'est aperçu que cette disposition serait plus 

commode, que l'eau qui découlait salissait les mains ; on a 

changé sous ce rapport l'ancien système, il n'y a pas eu gran 

de invention en cela. 
« D. Ainsi, vous n'avez pas pensé que ce changement eût un 

grand mérite, puisque vous en avez abandonné le bénéfice ? 

« R. Nous n'avons pas pensé le moins du monde que ce chan-

gement eût un grand mérite. 
« 0. Les artistes le considèrent cependant comme une inno 

vation extrêmement heureuse, 
« R. Cependant je puis vous assurer par tout ce qu'il y a de 

plus sacré qu'avant 1840 nous avons fait cela. 

« D. Avez-vous envoyé des instruments à l'Exposition de 

1844? 
« R. A pistons, non; mais à cylindres de rotation, oui. 

De cette déclaration, dit M" Marie, il ressort donc l'évidence 

que, bien avant 1843, des facteurs avaient fabriqué des instru-

ments sans modèles; mais pour cela ils ne se sont pas considé-

rés comme inventeurs. On cherchait à perfectionner; il entrait 

de l'humidité dans les pistons, on s'appliquait à remédier à 

cet inconvénient; on les met perpendiculairement; ils sont en-

core défectueux; enfin on les met parallèles, et on réussit; 

mais cela n'était pas un progrès brevetable. Il est arrivé ce qui 

arrive toujours, c'est qu'on trouve des améliorations en tra-

vaillant; ce sont des habiletés de main-d'œuvre, chacun y met 

du sien, sans qu'on puisse distinguer le moment où il y a matiè-

re à brevet. Je poursuis la seconde enquête, et j'arrive à la 

déposition de M. Lebrun, ancien artiste, aujourd'hui marchand 

de jouets à'Paris. 

« M. le président : Vous n'êtes pas marchand d'instruments 

de musique, vous ne l'avez jamais été? 

Le témoin . Non, monsieur. 
« M' Liouville : M. Lebrun jouait, en 1842 ou 1843, d'un 

instrument semblable, instrument qui avait été fait par M. 

Besson. et qui était à trois pistons. 

« M. le président : Vous êtes musicien ? 
« Le témoin : Oui, musicien amateur; je jouais des instru-

ments à vent, dans le temps. 
« M* Liouville : Le témoin n'en a-t-il pas joué à la 8e légion 

delà garde nationale, en 1843? M. Besson ne lui a-t-il pas re-

demandé son instrument en 1844 pour l'exposer? N'est-ce pas 

lui qui l'a vendu alors à M. Besson? 

« Le témoin. J'ai acheté un instrument en 1843 à 

son; le voici. (Le témoin montre un instrument ayant pavillon 

en l'air et pistons parallèles.) J'en ai joué à la 8e légion. J'en 

avais un autre que celui-là; si ce ce n'est pas absolument ce-

lui-là, c'en est un parfaitement pareil. Je ne pourrais certifier 

si c'est bien le même. 
M° Liouville: Les pistons étaient-ils parallèles? 

R. Oui, monsieur; jamais je n'ai joué d'instrument autreque 

celui-ci. On médirait: Voilà l'instrument qui vous appartient, 

voilà celui que vous avez laissé en Afrique, cel.ui que vous a-

vez toujours eu, je dirais; C'est vrai. Aujourd'hui, dire que 

c'est celui-là que l'on a fait revenir d'Afrique, ou un pareil, 

je ne puis le dire. 
« M. le président : Seulement, ce que vous déclarez, c'est 

que la forme de votre instrument était semblable à celle-là ? 

« R. Jen'ai jamais eu d'autre instrument que celui-là. Je 

suis entré dans la musique de la 8e légion en 1843 ; ou peut 

voir à quelle époque j',eu ai joué. C'est en attendant la déli-

vrance d'un brevet, qui me permettait de faire mieux, que je 

me suis occupé de cet instrument. 
« D. Vous disiez que vous aviez laissé un de ces instruments 

en Afrique? 
« R. Oui; j'y suis resté jusqu'en 1852. En partant, j'ai lais-

sé mon instrument à un de mes amis; j'en ai eu un autre 

absolument pareil, que j'avais acheté en 1845 de M. Labbaye. 

Ce sont les deux seuls instruments que j'aie eus en ma pos-

session. Dans la 8e légion, on m'a dit :« Il faut prendre le 

piston ; » j'ai pris celui-ci. 
« M° Liouville : Comment appelait-on l'instrument ? 

« R. Je l'appelais, moi, un clavicor ; n'étant pas artiste , je 

ne sais pas s'il a un autre nom. 
« M. l'avocat impérial : Est-ce que,' en 1844, à l'époque de 

l'Exposition, M. Besson ne vous a pas redemandé cet instru-

ment ? 
« R. Oui, en 1844, M. Besson m'a redemandé l'instrument 

pour le faire paraître à l'Exposition, et il m'a donnéen échange 

un instrument pareil, seulement un peu plus fort que celui-

là. Il ne m'a jamais rendu l'instrument de l'Exposition ; il 

m'a dit : « Un ami me le demande, en voilà un qui le vaut. » 

11 y a eu échange. 
« M. le président : Pourquoi vous redemandait-on cet ins-

trument, en vous en donnant, un pareil ; il me semble qu'on 

pouvait vous le laisser ? 

« B. U n'était pas terminé; et puis on m'en donnait un tout 

pareil, même un peu plus fort, je n'avais rien à objecter. 

« M. l'avocat impérial : Puisque, dès 1813, vous jouiez cet 

instrument, que vous teniez de M. Besson, comment expliquez-

vous qu'en 1844 M. Besson n'en eût pas d'autres ? 

« R. Je n'explique rien du tout, je cite un fait; je suis tout 

à fait étranger à l'affaire. J'ai acheté cet instrument en 1843 ; 

M. Besson est venu me dire: « J'en ai besoin pour l'Exposi-

tion, vous serait-il indifférent que je vous en prêtasse un au-

tre? » Après l'Exposition, j'ai réclamé mon instrument, il 

m'a dit : « Une autre personne me l'a demandé, je le lui ai 

donné ; si cela vous est égal, nous nous arrangerons. Vous 

n'êtes pas artiste, un instrument un peu mieux fait ou un peu 

moins bien fait, cela vous est égal? »> J'ai gardé l'instrument. 

« M" Liouville : Je voudrais demander au témoin s'il n'a pas 

eu entre les mains celui-ci, dans lequel il n'y a pas seulement 

trois pistons, mais quatre? (M' Liouville présente au témoin 

un clavicor de M. Besson, ayant quatre pistons parallèles au 

pavillon.) 
« Le témoin: Oui, je l'ai eu à peu près à la même époque ; 

c'est le premier que j'ai eu. M. Besson m'a montré un instru-

ment dont un piston servait à changer de ton. Je l'ai gardé 

quelques jours ; je ne sais par suite de quelles circonstances 

je l'ai rendu à M. Besson ; il me serait impossible d'eu dire 

le motif. Je l'ai eu en ma possession, mais fort peu de temps. 

« M" Dufaure : Le témoin disait tout à l'heure que l'instru-

ment que lui avait redemandé M. Besson, pour l'exposer en 

pas 

Bes-

1844, n'était pas achevé. Je demanderai au témoin si celui 

qu'on lui a remis en échange était achevé? 

( Le témoin : Oui, monsieur. 

« M" Dufaure : Cependant, non, puisque M. Besson ne l'a 

pas exposé, et qu'il en a exposé un qui n'était pas achevé. 

« M" Liouville : 11 en a exposé plus d'un. 

« Le témoin : Qu'entendez-vous par achevé ? Il marchait 

comme s'il était achevé ; je ne sais si dans la facture il y a 

un fini qui ne touche en rien à la qualité de l'instrument. 

« M. le président : Quel intérêt avait M. Besson à vous re-

demander l'instrument qu'il vous avait vendu un an aupara-

vant ? 

« B. Pour l'exposer. 

« M' Liouville: L'instrument avait été éprouvé, M. Besson, 

qui est là, donne ce motif, il valait mieux pour le concours. 

« Le témoin : Je ne peux dire que ce qui est à ma connais-

sance. M. Besson m'a redemandé son instrument ; il m'en a 
apporté un autre après l'Exposition ; quand j'ai réclamé mon 

instrument, je ne sais pour quelle raison il m'a dit l'avoir 

vendu. 
« M. le président : Ce premier instrument n'est plus revenu 

en votre possession ? 

K Le témoin-. Non, monsieur; l'instrument que j'ai reçu en 

échange, je l'ai vendu en Afrique : c'était un instrument pa-

reil à celui-là, un peu plus fort, mais de la même disposition. » 

Vient ensuite la déposition de M. Libert, ex-officier de mu-

sique à la 8° légion ; elle est fort courte, mais n'en est pas 

moins fort précise et fort explicite. 

« M. le président, au témoin : Que savez-vous relativement 

à la confection de ces instruments de musique ? 

« Le témoin : Fort peu de chose ; je peux affirmer que j'ai 

donné des leçons à M. Lebrun en 184J, sur un instrument 

identiquement pareil à celui-ci. (Il indique un instrument ayant 

pavillon en l'air et pistons parallèles.) 

« M* Liouville : Avait-il le pavillon en l'air et les pistons 

parallèles? 
« Le témoin : Il était comme celui-ci, absolument. Je crois 

que c'est le même. 

<< Me Liouville : Comment l'appelait-on ? 

« B. Clavicor en mi bémol. 

« M' Liouville : Ceci répond aux obscurités qu'on a voulu 

jeter sur le mot clavicor. 

« M. le président : Le témoin a déclaré qu'en 1843, il a 

donné des leçons à M. Lebrun avec un instrument dont le pa-

villon était en l'air et les pistons parallèles, semblable à celui 

qui est exposé; il croit même que c'est celui-là. 

« Le témoin : Oui, parfaitement. » 

Je cite maintenant, sans commentaires, les dépositions de 

MM. Fermet, Blanc et Cathodeau. M. Fermet a été chef de mu-

sique au l'r régiment d'artillerie ; voici ce qu'il dit : 

«M. le président: Vous jouez particulièrementdesinstrumentt 

à vent. Connaissez-vous ces instruments-là ? (Tous ces instru-

ments ont le pavillon en l'air et les pistons parallèles.) 

« Le témoin : J'ai connu ces instruments en 1843, j'ai vu 

des basses, de la fabrication de M. Sax, à la fin de 1843; au 

camp de Plélans, lorsque j'étais musicien au 59% à la fin de 

1843. 

« Me Liouville : Les pavillons étaient en l'air et les pistons 

parallèles ? 
«Le témoin : Les pavillons étaient en l'air et les pistons pa-

rallèles, comme ceux ci; ces gros instruments étaient des bas-

ses qui ont été présentées par le général de Bumigny. Il y 

avait des bugles qu'on appelait Saxhorn. Il y en avait de 

grands et de petits ; les instruments de basse avaient leurs 

pavillons en l'air; ils se jouaient comme ceci, en 1843. 

« M. le procureur impérial: En avez-vous vu d'autres à cette 

époque? 

« Le témoin : Oui, à Lyon, en 1840, je jouais d'un instru-

ment dans ce genre-ci; on l'appelait néo-cor, il était en si 

bémol, il avait un piston ici. 

« D. Quel en était le fabricant? 

« R. M. Guichard, je crois. 

« D. U n'avait qu'un seul piston parallèle ? 

« R. Il en avait deux en bas et un haut. 

« D. C'était donc le jour où le général de Runitgny vous 

faisait voir ces instruments que vous avez remarqué les pis-

tons parallèles ? 
« B. Oui; je n'en avais pas encore vu. 

« D. Pour vous, fut-ce comme un progrès, comme une ré-

volution dans la musique? 

«B. Nous ne pouvions pas l'appeler progrès, puisque nous ne 

connaissions pas ces instruments ni la manière de nous en 

servir. 

« M. le président : La question de M. l'avocat impérial est 

celle-ci : Ce changement dans la forme des instruments, cette 

disposition particulière des pistons, qui, jusque-là, avait été 

perpendiculaire à l'instrument; vous semblaient-ils heureux ? 

« R. Je n'avais pas l'habitude d'en jouer. 

« M. le président : Le mérite de l'invention pouvait être 

neutralisé pour vous par votre non-connaissance. 

« Le témoin : J'ai vu un instrument comme celui-ci venant 

de M. Ilalary ; j'en ai joué à Saumur, dans le premier trimes-

tre de 1845. 
« D. Combien y avait-il de pistons? 

« R. Il y avait trois pistons. 

K D. Trois pistons perpendiculaires ? 

n R. Oui ; l'on jouait sur le ventre. 

« M' Dufaure : En 1845 ? 

« Le témoin : En 1845. Je ne sais s'ils étaient de M. Sax, 

mais M. le général de Rumigny parlait de M. Sax. 

« M. le président : Vous n'aviez pas entendu parler de M. 

Sax alors, de sorte que vous avez pu croire que c'étaient àem 

instruments saxons? 

« (Le témoin ne répond pas.) » 

Voici la déclaration de M. Blanc, chef de musique au 9* d'ar-

tillerie: 

"M' Liouville : Le témoin était au 2e léger en 1842, en gar-

nison à Courbevoie ; il a acheté de M. Besson un cornet ayant 

ses pistons sur la même ligne et le pavillon en l'air. 

« M. le président : Dites ce que vous savez en ce qui toucha 

la fabrication des instruments ||vent. 

« Le témoin : En ce qui concerne M. Rivet, qui m'a fait as-

signer, je ne sais absolument rien. Seulement, il a été acheté 

chez bu un instrument qui m'a été donné par mon collègue 

en 1842. Cet instrument était fait dans le sens des instruments 

que voici (le témoin montre un instrument ayant le pavillon en 

'air et les pistons parallèles au pavillon); il avait les formes 

plus allongées. , 
« M" Liouville : Le pavillon était-il en l'air et les pistons 

parallèles ? 
« R. Oui, monsieur. C'était un instrument en cuivre fait 

dans ce genre-là, dont les pistons se jouaient de cette manière. 

(Le témoin indique comment on doit tenir l'instrument.) 

« M. le président : Quel était le fabricant de cet instru-

ment ? 

« R. M. Besson, en 1842. 

« D. L'usage de ces instruments s'était-il propagé dans lei 

corps de musique ? 
«It. Nous avions déjà, au 2e léger, des instruments qu'on 

appelait clavicors, de la même forme que ceux-ci, et confec-

tionnés par M. Muller, de Lyon. 

D. Est-ce que les pistons étaient aussi parallèles et le pavil-

lon en l'air? 

« R. Oui, monsieur. II y avait trois pistons sur la même li-

gne; le troisième piston se jouait avec un doigt; le pavillon 

etait en l'air. * 

« M. l'avocat impérial : A quelle époque? 

« R. En 1839, 1840, 1841 ; j'étais encore au 21 léger. 

* D. A quelle époque êtes-vous entré dans la musique mili-

taire ? 

« R. Il y a très longtemps, en 1832. 

«D. Y a-t-il eu un moment où vous avez été frappé de l'ap-

parition de ces pistons parallèles, et où vous vous soyez dit : 

Voilà une innovation? 

« R. Non. La première fois que j'ai remarqué une agglo-

mération d'instruments, si je puis m'exprimer ainsi, c'est à 1», 

fin de 1843 ou au commencement de 1846. Une musique prus-

sienne, venant de Bohême, passait à Strasbourg; elle était 

composée entièrement d'instruments semblables, très gros, 

d'instruments monstres, confectionnés comme on les confec-

tionne aujourd'hui. 
« D. Ma question portait sur les trois pistons paral-

lèles, et je vous demandais s'il y avait eu un moment où ces 

trois pistons vous aient frappé comme ua progrès, comme une 
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innovation'? 

«Uf Liouville : Le témoin dit qu'il lésa vus pour la premiè-

re fois entre les mains d'instrumentistes venant de Bohème, à 

la lïri de 18i'i ou au commencement de 1846, et que ces ins-

trumantjî avaient le pavillon en l'air et les pistons parallèles. 

« Le témoin : Oui, c'est à la fin de 1813 ou au commence-

ment de 1846. 

M. le ■président ■. N'avez-vous pas fait cette réflexion que 

vous aviez, vu des instruments disposés de la même manière? 

« R. Oui, mais je n'en avais jamais vu autant réunis. Il y 

en avait au moins trente dans les mains de ces bohémiens, qui 

ne savaient pas un mot de français. » 

Enfin, voici le dernier témoin de la seconde enqtiête, M. Ca-

thodeau, marchand d'instruments, tenant un magasin à 

Mexico. 

i< M. le président : Fabriquez-vous des instruments, ou en 

vendez-vous seulement? 
« Le témoin : Maintenant, je ne les fabrique plus, je les 

vends. 
« D. En avez-vous vu de pareils à ceux-ci dans le com-

merce ? 
«R. De cette forme, je n'en ai pas acheté. Voilà ceux que j'ai 

achetés de M. Guichard en 1844. (Le. témoin relire du panier 

un bombardon, instrument plus gros que celui qu'on lui re-

présente.) .Te ne dirai pas si les pistons étaient aussi gros, mais 

ils étaient disposés comme ceux de cet instrument. 

n I). Le paviliou en l'air? 
■< li. Oui, le pavillon en l'air. 

« D. Est-ce que la facture décrit la forme de l'instrument? 

« M" Liquville : Comment appelait-on cet instrument? 

« Le témoin : Bombardon ou néo-alto. J'en ai changé un 

vieux qu'on m'avait donné, qui avait été vendu à peu près en 

1843. 

« M' Dufaure, A peu près!... 

« M. le président, au témoin. Avait-il été fabriqué par M. 

Besson, ou provenait-il d'un autre facteur? 
« M" Liouville : On s'apprête à équivoquer sur le mot à 

peu près. (Au témoin.) Avez-vous acheté des bombardons com-

me celui-ci, ayant pavillon en l'air et pistons parallèles au pa-

villon, en 1813 ou 1844? 
|g|« Le témoin : Pas en 1813 : en 1844 ; voilà ma facture. 

" M' Liouville : Ça suffit, je n'ai pas besoin de votre fac-

ture. 
«M. le président : Avez-vous vérifié la date de cette facture? 

* M' Liouville : De quelle époque est-elle? 

« Le témoin : De septembre 1844. 

« M. le président : Comment sont appelés les instruments 

sur cette facture ? 

* L". témoin : Bombardons. 

« M'Parmentier : La facture est du 12 septembre 1844. 

« M" Liouville : Si le Tribunal veut la voir?» Bombar-

dons... » Voulez-vous la passer à mou adversaire ? (Le témoin 

remet la facture à M° Dufaure.) 
« 31e Dufaure : J'y vois le nom bombardons, qui ne dit rien 

du tout; mais je prierai le Tribunal de remarquer la forme 

des instruments qui sont en tète de la facture, c'est celle du 

clavicor. 

« Le témoin : En 1838, j'ai acheté des instruments qui 

avaient les pistons sur le côté; en 1844, j'ai acheté les instru-

ments que voici (le témoin montre les instruments en l'air et 

les pistons parallèles au pavillon); je pourrais même en faire 

venir de Mexico, où j'en ai vendu; il y en avait en mi bémol 

et en ut. 

« J/° Liouville : Le témoin vient de dire qu'il se rappelle 

avoir acheté en 1833 des instruments semblables, mais dont 

les pistous étaient perpendiculaires, qu'en 1843 et 1844 il avait 

acheté ceux là. 
" M. Dufaure : Est-ce que ces instruments étaient dans les 

mêmes dimensions que celui-là? 

Le témoin : Dans les mêmes dispositions que celui-là. J'en 

ai acheté en si bémol. 

« M' Dufaure : Et on appelle cela bombardon? 

« L.e témoin : Oui, monsieur. 

« M. Sax : C'est une bombarde. 

it Le témoin : Il y avait des instruments en ut et en si bé-

mol faits comme celui-ci, mais les pistons étaient placés dans 

ce sens; il y.en avait qui avaient deux tons, un petit ton com-

me cela, et un autre qui était en ut, avec un petit ton... il se 

trouvait en it bémol. » 

Telles sont, messieurs, les deux enquêtes que nous avons pro-

duites. Nous,n'avions que deux manières de prouver l'antério-

rité d'une part, eu montrant des objets identiques aux objets 

brevetés; de l'autre, en établissant que ces instruments re-

montaient à une époque antérieure à la prise du brevet; cette 

double preuve, nous l'avons faite, et la seconde par des ventes, 

des achats et une masse de factures qui démontrent que ces 

instruments ont été vendus avant 1843. 

Pour établir notre double preuve de l'identité et de l'anté-

riorité, nous avons encore les témoins, treize dans la première 

enquête, quatorze dans la seconde, et à moins de prétendre 

que ces vingt-sept, témoins manquent à leur foi, à leur ser-

ment, qu'ils se parjurent, qu'ils sont à la discrétion de M. 

Gautrot, que, par deux fois, ils sont venus tromper la justice, 

il faut admettre que leurs dépositions sont très nettes, très 

précises. 
Devant les magistrats, ils disent qu'ils ont vu les ins-

truments que vous savez avant 1843; les uns qu'ils en ont 

joué, les autres qu'ils en ont vendu ou acheté; il faut donc 

admettre que notre preuve d'identité et d'antériorité est irré-

vocablement faite. 
M, Sax a faituue contre-enquête, c'était son droit; la voici. 

Mon adversaire vous la lira tout entière, c'est encore son droit. 

Moi, sur cette contre-enquête, je n'ai qu'une simple observa-

tion générale à faire, et elle suffira pour la mettre de côté. 

Dans la contre-enquête, il y a eu dix ou douze témoins en-

tendus. Que disent-ils? Qu'avant 1843 ils n'ont pas vu d'ins-

truments ayant le pavillon en l'air et les pistons parallèles au 

pavillon. Ils sont donc en désaccord avec nos témoins; seule-

ment, il y a cette distinction que les uns affirment avoir vu et 

que les autres déclarent n'avoir pas vu ; mais cela n'empêche 

pas que le fait d'avoir vu a pu exister. Les uns voient, les au-

tres ne voient pas; les uns s^ent, les autres ne savent pas; 

c'est ce qui se passe tous les jow-s, et il n'y a rien à en inférer 

pour la négation d'une chose désignée. On viendrait me de-

mander a moi : K Avez-vous vu des instruments façon Sax 

avant 1843 ? >< Je dirais non ; je ne les ai connus qu'à l'acca-

siou du procès. Cela ne prouverait pas, évidemment, qu'ils 

n'existaient Bas avant. Mais si je venais dire le contraire; si je 

disais : « J'en ai vu, j'en ai joué, ou j'en ai acheté ou vendu, » 

il n'y u pas de .témoins négatifs qui pourraient faire tomber 

mon témoignage. 
Vouiez-vous dans la cause une vérification, et vous verrez 

combien la contre-enquête Sax est peu solide; voyons. 

Certes, je crois avoir prouvé que les deux conditions du pa-

villon en l'air et du parallélisme des pistons existaient avant 

1843. Eh bien, je prends le témoignage de M. Klosé, profes-

seur de clarinette au Conservatoire, septième témoin de la 

contre-enquête, el je vois que M. Klosé déclare qu'il a vu des 

ms'iniraehts réunissant ces deux conditions au concours musi-

cal d'avril 1845. Voici ce qu'était ce concours. Le général 

Dautnénil avait ouvert un concours pour expérimenter les 

instruments de la musique militaire. Tous les facteurs arri-

vent à ce concours, M. Sax, comme les autres, et il y fait en-

tendre notamment son saxo-tromba. M. Klosé déclare qu'i 

l'a vu. 
Voyons maintenant M. Michaud, deuxième témoin de la con 

tre-enquète; M. Michaud est fabricant d'instruments de musi-

que ; je cite la contre-enquête : 

« M. le président : Savez-vous à quelle époque la forme des 

instruments ayant pavillon en l'air et les pistons parallèles a 

été introduite? 
« Le témoin : Les instruments ayant le pavillon en l'air et 

les pistons parallèles ont été inventés en 1848 ou 1849. Alors 

on faisait des clavicors, puis on a fait des cornets à pistons 

et des ophicléides. 
a D. Quelle était la forme de ces instruments? 

» B. Le pavillon était comme ceci (en l'air); il y avait un 

piston là, il y en avait un autre ici. (Le témoin indique sur l'ins-

trument la place des pistons.) 

« A quelle époque avez-vous vu les instruments? 

« B. Je vous l'ai dit, vers 1848 ou 1849. Je n'en ai vu faire 

alors par personne autre que M. Sax ; je dois le déclarer fran-

chement. Des marchands d'instruments de musique pour la 

garde nationale sont venus me dire:« Monsieur Michaud, 

voulez-vous nous faire des instruments comme cela? —Je le 

veux bien. » Il m'en a été demandé un par le chef de musique 

du 74e de ligne. La demande m'en a été faite en décembre 

1849; j'ai pris modèle sur l'instrument de M. Sax, et j'ai livré 

en février ou en mars. 
« D. Vous n'aviez pas vu, avant cette époque, d'instruments 

analogues ? 
« R. J'en avais vu un en 1844, toujours chez M. Sax; mais 

il y avait quelque différence à cette époque, les pistons étaient 

encore couchés. 
« D. C'est celui que M. Sax a exposé en 1844? 

« B. Je crois que les pistons étaient encore couchés, autant 

que je puisse me le rappeler. 

« D. Voulez vous examiner cet instrument-là? On prétend 

qu'il a été construit par M. Besson, antérieurement à 1844. 

« B. Je ne l'ai pas vu ; je ne sais pas s'il existait; je suis ce' 

pendant assez curieux ; je ne l'ai pas remarqué. 

« D. Ainsi, jusqu'à l'époque où on vous a demandé si vous 

voudriez fabriquer des instruments comme ceux-ci, vous n'a-

vez pas eu connaissance qu'un instrument, réunissant ces con-

ditions, existât ailleurs que chez M. Sax ? 

« R, Non, monsieur le président. J'ai eu seulement connais-

sauce qu'on faisait des bombardons à pistons; ces pistons é-

taient sur le côté. 
« Dans le commencement, il y a dix ans, lorsque les procès 

ont commencé, j'ai été contre M. Sax, et on disait alors, pour 

défendre ses intérêts, qu'il réclamait non seulementl'jntérieur, 

mais l'extérieur des instruments, qu'il avait inventé le pavil-

lon en l'air. Je répondais : Ce n'est pas vrai ; nous avons fait 

depuis longtemps des bombardons, des trombonnes, ophicléi-

des qui avaient le pavillon en l'air; M. Sax n'est pas l'inven-

teur du pavillon en l'air. Mais quand j'ai entendu dire que M. 

Sax réclamait les pistons parallèles, j'ai dit, dans mon t>me et 

conscience, que jamais personne avant lui ne les avait disposés 

de cette manière. 
« Mc Hubert Brière : Le Tribunal voudra bien se rappeler 

que le témoin plaidait contre M. Sax. 

« Le témoin ;J'ai dit que j'avais été contre M. Sax lorsqu'il 

réclamait comme son invention le pavillon en l'air, 

«M. le président : Vous avez réclamé, comme tombée dans 

le domaine public, la disposition du pavillon en l'air ? 

« R. Oui, monsieur. Je pensais que ce n'était pas M. Sax 

qui en était l'inventeur. 

« J'ai dans ce moment deux ouvriers à la maison qui m'onT 

dit avoir fabriqué en 1847 des instruments sur le modèle de 

l'instrument actuel de M. Sax. » 

Voilà ce que dit M. Michaud. Je ne dis pas qu'il a menti, 

mais de ce qu'il n'a vu qu'en 1848 les pavillons en l'air et les 

pistons parallèles au pavillon, cela ne prouve pas qu'il n'en 

existât auparavant; M. Klosé, lui, les avait vus en 1843. C'é-

tait une révolution dans la facture des instruments de cuivre, 

cela a dû faire et a fait du bruit; on en a envoyé à tous les 

instrumentistes, et voilà un homme qui est fabricant d'instru-

ments de cuivre, fournisseur du Gymnase musical, voilà M. 

Michaud'qui n'en a vu qu'en 1848. Cela prouve donc ce que 

je disais tout-à-l'heure que, sur un objet donné, les uns peu -

vent avoir vu, les autres n'avoir pas vu. Vous n'avez pas vu 

ces instruments, monsieur Michaud ; bien, je vous crois sin-

cère ; mais d'autres les ont vus, et ils existaient, bien que 

vous ne les ayez pas vus. 
Voilà tout ce que dit la. contre-enquête ; elle procède par 

ignorance du fait; vous n'y trouverez pas autre chose. 

En première instance, nous avons été de concession en con-

cession ; nous avons plaidé sur toutes les hypothèses, et nous 

avons produit une autre objection de nature à faire périr le 

brevet de M. Sax. 
Admettons, disions-nous, que M. Sax a bien et dûment été 

breveté; admettons qu'antérieurement à lui on n'ait pas vu 

d'instruments identiques à ceux de son brevet, c'est-à-dire 

réunissant les deux conditions du pavillon en l'air et des pi.;-* 

tons parallèles; admettons que les instruments produits par 

nous sont nuls, ne signifient rien, ne prouvent rien, il faut, 

pour que le brevet de M. Sax soit valide, qu'il n'ait rien di-

vulgué de son invention avant la prise de son brevet, c'est-à-

dire avant octobre 1843. C'est là l'obligation imposée à tout 

breveté. 
Eh bien, sur ce point, sur la divulgation, nous avons des 

documents positifs. 
Ainsi, M. Fernet a vu des basses de M. Sax en 1843, au camp 

de Plailan ; il en a vu deux vendues par lui, M. Sax. Ces bas-

ses avaient-elles les deux conditions du pavillon en l'air et du 

parallélisme? M. Fernet répond que oui. Je ne m'étonne pas 

de ce fait de 1843, car je comprends très bien que M. Sax ayant 

l'idée de ces deux conditions, ne se soit pas fait illusion et 

qu'il se soit dit : Oui, l'instrument ainsi disposé a plus d'habi-

leté, plus de sonorité, le son se mêlera mieux à la masse 

d'harmonie. Sans doute, il pensait tout cela, M. Sax, mais il 

n'avait pas alors, en 1813, l'idée du brevet; il ne pensait pas 

non plus à cette grande révolution dans l'art; il n'y pensai» 

pas, à moins que M. Fernet ne soit un menteur, et M. Fernet 

s'y connaît, car il a donné les explications: les plus explicites 

sur l'organisme de l'instrument. 
Le septième témoin de la contre-enquête, M. Klosé, celuidont 

nous avons plus haut rapporté la déposition, M. Klosé a vu 

les deux conditions au concours musical d'avril 1843; il y a 

vu le saxotromba de M. Sax avec les deux conditions. Cela est 

si vrai, qu'à la suite de ce concours on a réorganisé les musi-

ques militaires, et qu'aux anciens noms de ces instruments on 

a accolé le nom de M. Sax. Ce que je dis là, u essieurs, n'est 

pas une allégation, cela résulte d'un document émané du pré-

sident du conseil des ministres que voici ; c'est un arrêté qui 

prescrit les nouvelles dénominations pour les instruments de 

la musique militaire dans tous les régiments. 

Qu'on nie dise maintenant, quand le président du conseil 

des mihistre.s ordonnait cela, s'il le faisait sans connaître les 

instruments, sans croire qu'il y avait une amélioration? Non, 

non, ce sont bien les saxotromba de M. Sax qui l'ont l'objet de 

l'attention du ministre, non pour les pavillons en l'air et les 

pistons parallèles, alors il n'était pas question de cela pour 

M. Sax, mais pour ces puérilités que vous savez : pour la po-

sition de l'instrument sur la hanche gauche et pour préserver 

les dents du cavalier des coups de tête <ie son cheval. Eh bien, 

vous le voyez, avant qu'on dise tout cela dans le brevet, le 

saxotromba était connu ; il l'était dès le concours de 1843, et 

précédemment, en 1843, dès le camp de Plailan, et à l'appui 

de mon dire je produis un arrêté ministériel. 

Voilà, à n'eu plus douter, des faits authentiques. Mainte-

nant, quelles en sont les conséquences? 

J'ai beau vendre un produit, si le public, en le voyant, en 

l'examinant, ne peut pasdeviuer les moyens par moi employés 

pour le fabriquer, le breveté ne perd pas son droit. C'est, 

messieurs, ce que vous venez de juger aujourd'hui même, à 

cette audience, il n'y a qu'un instant, dans le procès Flori-

mond, le fabricant de fleurs. 
J'aurais compris M. Sax disant ceci : En 1843, j'ai produit 

un instrument avec les deux conditions du pavillon en l'air et 

du piston parallèle au pavillon. Que cela puisse se percevoir à 

la première vue, cela est évident. Ainsi, si vous le produisez 

dans un concours, tous les hommes du métier, s'ils n'en avaient 

pas vu auparavant, pourront dire: C'est une révolution. Ces 

pavillons en l'air, ces pistons parallèles, ceba frap ait les 

yeux, on ne pouvait pas ne pas voir. 

Mais si M. Sax ajoutait: Mon saxotromba avait quelque 

chose de plus important, j'avais donné à mes pistons une po-

sition préférable à l'ancienne, cela est vrai, mais il y a quel-

que chose de mieux dans mes améliorations : le son se heur-

tait contre des angles; en conséquence, j'ai dû, en plaçant mes 

pistons comme je l'ai fait, donner un mouvement circulaire à 

mes tubes. Ah ! là, pour se rendre compte de mon progrès, il 

aurait fallu défaire mes instruments et s'assurer ainsi de la 

façon dont je disposais mes tubes. 
Je comprendrais ce langage s'il s'agissait des angles ; mais 

aujourd'hui il n'est plus question des angles, ceci est du bre-

vet de 1843, tombé désormais dans le domaine public. Ici, il 

s'agit de divulgation, et du moment qu'en 1843 et en avril 

1845, le saxotromba est entré dans la musique militaire par 

décision ministérielle, de ce moment vous avez révélé votre 

procédé au public, et j'invoque contre vous la divulgation. 

Voilà la thèse qu'on a soutenue en première instance, car il 

faut plaider à toutes fins. Tout cela a été dit par M" Liou-

ville; mais il y a une dernière question sur laquelle je viens 

insister, c'est celle de la prescription. 

Sur ce point, ma thèse est bien simple. Aux termes de l'ar-

ticle 637 du Code d'instruction criminelle, la prescription est 

acquise après trois ans, En fait, vous savez comment M. Gau-

trot avait soutenu son droit et comment il a triomphé devant 

le Tribunal de première instance et devant, la Cour de Paris. 

M. Gautrot avait fabriqué depuis longtemps des instruments 

identiques à ceux de M. Sax. On lui demandait des domma-

ges-intérêts qui remontaient jusqu'à la date de la prise du 

brevet, jusqu à 1845 et mêineavant. 
Le Tribunal a admis cette prétention en insérant dans son 

jugement que les investigations sur les dommages-intérêts par-

tiraient du 1er octobre 1845. 

Voilà la thèse contre laquelle j'ai à plaider. Ainsi, d'après le 

Tribunal, ce serait à partir du 1er octobre 1845 que M. Gau-

trot aurait à rendre compte de la contrefaçon. Eu présence de 

cette doctrine, une première observation me frappe. Je vou-

drais bien savoir si, le l" octobre même, le l'r octobre 1845, 

au moment de la prise du brevet, M. Gautrot a pu contrefai-

re les objets mentionnés dans ce brevet. Voyez si jamais vous 

avez vu une contradiction plus manifeste, plus flagrante: d'un 

côté, on dit qu'il n'y a pas eu divulgation, et, de l'autre, on 

dit que nous avons contrefait le jour même où on prenait le 

brevet. Mais si Gautrot a fabriqué à cette époque, s'il n'y a 

pas eu divulgation, alors il serait inventeur comme M. Sax et 

au même moment que M. Sax. Voilà cependant où la force du 

raisonnement conduit votre double prétention. 

L'article 337 du Code d'instruction criminelle est formel. 

La prescription est de trois ans pour tous les délits. En tirant 

la conséquence de cet article avec le Tribunal, nous dirons : 

Bien ; si nous sommes contrefacteurs, nous devons des dom-

mages-intérêts, parce que nous avons fabriqué pendant trois 

ans. Mais le Tribunal ne veut pas, et il entre dans des distinc-

tions. S'il s'agissait d'oeuvre littéraire, oui, dit-il, là le délit 

est unique et se prescrit par trois ans. On imprime un livre, 

on le vend, et tout est dit; c'est un fait unique. Mais M. Gau-

trot a commis un délit successif; il a fabriqué depuis 1815 

jusqu'au procès; il a vendu pendant tout ce temps ici, là, là 

encore ; le délit s'est perpétué, il ne peut invoquer la pres-

cription de trois ans. 
J'avoue ne pas comprendre cette distinction du Tribunal en-

tre la contrefaçon d'œuvres littéraires et celle d'instruments 

de musique; je dis même qu'elle ne peut exister. Vous faites 

une édition d'une oeuvre littéraire; vous ne la vendez pas tout 

entière le même jour; vous en vendez pendant des mois, pen-

dant des années entières, quelquefois, et trop souvent pour les 

auteurs, vous ne l'épuisez jamais. Mais enfin, la voilà épui-

sée ! Qui vous empêche d'en faire une seconde édition, puis une 

troisième, une quatrième, autant qu'on vous en demandera, 

absolument comme a fait M. Gautrot pour ces instruments de 

musique? Je le répète, plus je m'y applique, et moins je com-

prends cette distinction. 
Ce qui constiluc'le délit successif, ce n'est pas la succession 

de faits individuels. Un voleur vole tous les jours, et cependant 

il ne peut être poursuivi que plour les vols qui ne remontent 

pas à plus de trois ans. Pour l'usure, c'est la multiplicité des 

faits, leur enchaînement qui constitue le délit. A mon sens, le 

Tribunal a mat compris la question. Cette question de la pres-

cription, je l'ai plaidée ici même dans cette enceinte, et la Cour 

sait comme 'moi que deux doctrines se sont établies. 

On s'est demandé d'abord : Le délit sera-t-il prescrit par 

trois années? On a déclaré ensuite qu'après trois ans le droit 

lui-même est prescrit lorsque le breveté a laissé contrefaire 

pendant ces trois ans. 
Ces deux thèses-là ont été admises*. Dans la première, l'af-

faire Paumier, il s'agissait de savoirsi les réparations devaient 

remonter à plus de trois années; voici la décision : 

« La prescription, en matière correctionnelle, spécialement 

en matière de contrefaçon, peut, tant en raison de ce qu'elle 

est d'ordre public, que parée qu'elle rend les Tribunaux cor-

recùonne s incompétents ratione materiœ, pour statuer sur 

l'action •civile, être opposée en tout état de cause, môme après 

u«c décision judiciaire ayant acquis l'autorité de l i chose ju-

gée et condamnant à des dommages-intérêts à fournir par état, 

feu conséquence, les juges doivent écarter les faits qui, reaion-

inuées. se trouvent couverts par la u-res-tant à plus de 'rois 

cription. * 

■ Voici maintenant les considérants de la seconde décision, ar-

rêt du 31 août 1835 : 

«-Considérant que les Tribunaux correctionnels ne sont com-

pétents pour connaître de l'action civile résultant d'un délit 

qu'accessoirement à l'action publique dont ils sont régulière-

meir. saisis ; qu'ils ne peuvent statuer sur l'action publique 

qu'autant que le délit ne remonte pas à plus de trois années 

antérieures au premier acte de poursuite; que si l'action pu-

blique n'a été hi'cntée que pjus de trois années après la per-

pétration du délit, le Tribunal ne pouvant en être saisi, ne 

peut l'être non plus de l'action civile résultant de ce délit et 

n'y peut statuer; que cela résulte formellement des articles 

637 et 638 du Code d'instruction criminelle; 

« Considérant que la prescription, en matière criminelle, est 

d'ordre public, et. peut être opposée en tout état de cause ; que 

lorsque l'action publique est prescrite, la fin de non recevoir 

contre l'action civile est, en réalité, fondée, sur m 

tenco, ralione materiœ, qui peut aussi être opor,8- lnc°»ii 
état de cause; f.osee ̂  

« Considérant, en fait, que le premier acte fait :, t 

du sieur Fuzon est du 26 janvier 1854, qu'ainsi il r' 

Habli et qu'il s'agit de s'expliquer sur les dommages ^ 

comme la prescription est d'ordre public, vous l'avez 

clamer devant la juridiction c rrectionneîle des d'ono.6 ^"'i 

térê sque pour raison des faits de contrefaçon coinJc9^ 
tir du 26 janvier 1831, etc.. » '^p, 

Voilà votre doctrine, messieurs; il en résul'e qu'„ 

peut pas remonter au-delà de trois années, même q
u
"- .''i 

La jurisprudence est allée plus loin. Elle a déeûré^o ̂  

trois ans le droit lui même est prescrit lorsque le br?'i 

laissé contrefaire pendant ces trois années. La Cour de^tN 
1" chambre, l'a décidé ainsi; voici les faits. '' 

Un libretto italien, que vous connaissez tous, [ p
Ur

-. 

était la contrefaçon d'un drame da WM.Sainline et \ ■ 

Tètes rondes et Cavaliers. Celte pièce avait été imprim"^' 

vendue, je parle du libretto, en 1835, sans provoquer | ' 

clamations de la part des auteurs français. Plus tard M -p'j 

penaz, devenu cessionnaire, en 1841, desdroits de -ces i 
intente une action au directeur du Théâtre-Italien. On

 s
. 

sente devant le Tribunal de la Seine qui, le 13 jantier m 
repousse l'action comme prescrite par le motif qui suit • ^ 

« Attendu qu'il résulte des articles 2, C37, 638 du r 

d'instruction criminelle, que toute action qui tendrait • 

blir que le libretto publié en 1834 serait une contrefaçon! 

aujourd'hui repoussée par la prescription, d'où il suit qW 
présomption légale que la contrefaçon n'existe pas. <. 

Vous remarquez, Messieurs, que c'était aller bien loin. , 

tait dire : Vous ne pouvez plus avoir le droit de propriw' 
est jierdu pour vous. ï;i 

Appel est interjeté de ce jugement devant la Cour, 1" ci 

bre, p aidants M' Plocque, et notre regrettable et touioui * 

gretté Paillet ; voici*l'arrèt de la Cour du 17 février i 

« Considérant, en fait, que l'opéra des Puritani a ét 

présenté en 1835, et que, pendant les trois années gui* 

suivi, aucune plainte ne s'est élevée contre l'auteur 

paroles sur le motif qu'il n'aurait fait que s'emparer de 

vre d'autrui, et qu'il se serait rendu coupable de coi 

façon ; 

« Eu droit, considérant qu'aux termes des articles 63" 

638 du Code d'instruction criminelle, l'action civile et l'an * 

publique résultant du délit se prescrivent après trois a 

révolues à compter du jour où le délit a été commis si 

l'intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ni de 

suite; 

«Considérant que cette prescription formé une excepj 

d'ordre public; que les prévenus n'y peuvent renoncer nij 

rectement ni indirectement, et que s'ils ne l'invoquent pas 

devoir du Tribunal est de l'appliquer d'office; que son «j 

est d'établir une présomption légale qu'il n'a point existé1. 
délit, et qu'ainsi toutes les réparations civiles qui ne peuv» 

avoir d'autre base que la déclaration judiciaire d'un fait 5 
nissable doivent être refusées ; 

« Considérànt que si, comme il est allégué, le droit des tg! 

teurs dont la propriété aurait été violée a été consacré ] 

arrangements intervenus entre eux et les prédécesseurs 

gani dans la direction du Théâtre-Italien, ces convenl 

postérieures, de l'aveu de Vatel, aux trois années qui ontsm 

la représentation, ne peuvent altérer le caractère que la pi 

cription imprime à l'œuvre présentée comme une contrefa 

ni en faire résulter un délit quand il n'est plus permis 

rechercher l'existence; 

« Considérant que Vatel n'est pas plus fondé à prétendre 

les représentations récemment données par Ragani ayant,ij 

quelque sorte, ravivé le délit de contret'avon, son action 

recevable; que l'effet légal de la prescription n'est pas s-i 
ment de couvrir le passé, qu'elle embrasse l'avenir et proi 

les possessions dont, le fondement unique est dans des acte 

des faits punis par la loi pénale ; 

« Qu'il n'y a d'exception que pour les délits successifs 

mais que tel n'est pas le caractère de la contrefaçon ; 

« Que du moment, en effet, où une œuvre littéraire est j» 

bliée, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriif 

des auteurs, le délit de contrefaçon est pleinement eoiisorontj 

et que l'exploitation ultérieure de l'œuvre, en quoi qu'ellj 

consiste, n'est qu'une conséquence résultant du délit; 

« Qu'ainsi,en supposant,contrairement à la présomptionltl 

gale née de la prescription que le libretto des Puritains n'A 

qu'une reproduction illégitime d'un drame d'Anceloteî Sainf 

Une, Vatel, cessionnaire de ces derniers, ne peut empecW 

Ragani d'en user à son gré, le silence gardé volontairenies| 

par les cédants pendant plus de trois ans ayant eu pour ra«l| 

tat d'anéantir le droit qui pouvait lui appartenir. » 

Pans une seconde affaire semblable, celle de la Norme, 

Cour, dans la môme audience, a produit les mêmes motif 

donnés pour les Puritains, disant qu'aussitôt que la COBWI 

çon se montrait, il y avait présomption légale que ledélif 

îi'cwste pas. 
. Ainsi, voilà les deux systèmes. D'après le jugement do M 
bunal, le droit est absolu ; d'après les arrêts de la Cour, ild* 

pend des circonstances dans lesquelles se sont accomplis II 

faits de contrefaçon. 
La question s'est soulevée encore à propos de l'opéra d'f'-

nani. M. Victor Hugo réclamait contre la contrefaçon, et,rf| 

se distinguer de ses devanciers, il soutenait que jamais l'ope», 

n'avait été représenté sans la permission de.l'auteur dudraWj 

Ce système a été repoussé dans les termes suivants, parar 

du 13 novembre 1855 : 

.-.«■Considérant que si des propositions ont été faites ii' 

Victor Hugo, elles sont le résultat de l'erreur (la présomÇj 

existant); que le consentement donné par erreur n'est pas* 

gatoire; que si des paiements ont, été faits quand le délit"''"* 

tait plus, ils ont été faits sans cause, etc. » 

La conséquence de ce que je viens de rappeler, c'est que-1" 

il n'est pas dû de dommages-intérêts, ou, quand il en est u 

ils ne sont pas étendus à plus de trois années. 

C'était là ma dernière thèse, messieurs; j'ai du vo* 

présenter avec quelques détails ; je vous demande pardon " 

voir été un peu long, mats j'ai des intérêts considérables a., 

fendre; j'aurais craint de les compromettre par tropdeifl 

veté ; je n'ai plus, quant à présent, qu'à persister dans » 

conclusions. 

M. le président : L'heure est avancée; la cause <f *j 

mise à huitaine, midi et demi, pour entendre M" Di'talJIi 

Le gérant, BAUDOUIN 

Paris.— Imprimerie A. Guyot, rue Nve-des-MathurtoSi 
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 annn

é lorsque Donnay, le maître du logis, qui se sen-

^ n oeu fatigué, éprouva le besoin de sortir un mo-
Wit

 t En son absence, les deux autres convives conti-
me

"p'nt «à causer avec la femme, qui, voyant l'état de son 
n

 • les engageait à se retirer et alléguait le besoin de 
ffl3r

0
ucher « Et moi aussi, dit en plaisantant Denise, je 

C'est voudrais bien me coucbei 
£ Donnay, qui crut entendre : ■ 

Aussitôt, transporte de lureur, il sauta sur 

Lit accroché à la muraille : 

a ce moment que ren-

... Avec ta femme. » 

un fusil qui 

mais le troisième eut le 

mus de s'interposer entre eux, et des explications ayant 

Adonnées sur les paroles prononcées, le fusil fut jeté 

J
 nS

 la ruelle du lit, et on revint de part et d'autre à une 

fLersation plus pacifique. 

On continua à jaser encore quelque temps sans paraître 

nseiver le souvenir de ce qui venait de se passer, lors-
C
°'uii nouvel incident, une plaisanterie dite cette fois avec 

Mention, vint rallumer la discorde. La femme Donnay 
10

 Hant à Denise de sa ressemblance avec sa sœur, des 

^marques huent laites sur son nez, ce qui amena la con-

versation sur celui de Donnay, que Denise qualifiait d'un 

m vulgairement connu. En un instant, Donnay sauta, 
w

 ^us la table, sur son cousin et une lutte commença 

P ,
 e eux

, malgré les efforts des deux autres personnes 

j plus jeune eut pourtant le dessus et parvint à étendre 

«on adversaire sur le lit, où il l'abandonna aussitôt. Pen-

dant le P
eu do tem

'
)S

 1
u

'
avait duré cette lutte

>
 le

 troisiè-
me était parti, et Denise, se disposant à en faire autant, 

avait déjà entrouvert la porte, forsqu'un coup de feu parti 

du lit où Donnay avait retrouvé le fusil jeté là dans la 

mierelle précédente l'atteignit par derrière, entre la neu-

vième et la dixième côte, et le blessa mortellement. Des 

olombs avaient traversé le foie, la base d'un poumon, et 

d'autres s'étaient aplatis sur la colonne vertébrale, com-

me l'autopsie l'a fait voir hier ."Le malheureux jeune hom-
me expira quelques instants après. 

Le coupable n'a pas cherche a fuir, et s'est constitué 

prisonnier. 

— Un cabaret tenu parle sieur Déprez, aux Blancs-

Fossés; commune de Mennevret, vient d'être le théâtre 

d'un événement presque aussi tragique que le précédent. 

Le nommé Louis-Joseph-Octave Brisset, garde-forestier 

des bois de l'Etat à Saint-Arnaud (Nord), voulait épouser 

une demoiselle de Mennevret. I.e consentement de cette 

dernière lui était acquis ; mais cette union projetée ne lui 

avant pas valu l'approbation de son père, il s'était décidé 

à lui faire les sommations légales. A la suite de cet acte 

d'opposition aux volontés paternelles, il avait sans doute 

éprouvé quelques remords, car il s'était absenté quelques 

jours. Du cabaret du sieur Déprez, où il était, il avait éciit 

à son père pour lui demander pardon. Le père, touché de 

sa soumission, avait répondu franchement qu'il pardonnait 

à son fils, et qu'il était prêt à le recevoir. 

Mais il restait une autre affaire à régler : c'était la rup-

ture avec sa prétendue. Avant de partir, il lui écrivit donc 

dans ce sens, et attendit la réponse. Ce fut elle-même qui 

voulut sans doute la lui apporter, car elle arriva presque 

aussitôt chez le sieur Déprez. Voulant éviter une scène 

fâcheuse, Brisset ne voulut pas la voir et se cacha dans un 

cabinet d'où il pouvait entendre ce qu'elle dirait. Peut-

être les reproches qu'elle articula contre lui furent-ils au-

dessus de son courage, car on entendit la détonation 

d'une arme à feu dans le cabinet ; on l'ouvrit aussitôt, et 

on trouva le malheureux étendu à terre, la tête fracassée 

par un coup de fusil (m il s'éiait tiré dans la bouche. 

ÉTRANGER. 

ÉTATS-L'.MS i)'AîiÉr.nH>E. — On nous écrit de New-York, 

3 janvier 1857 : 

«Leprocès du faussaire Charles Huntington, dont nous 

avons plusieurs fois déjà entretenu nos lecteurs, s'est enfin 

terminé à la quinzième séance par un verdict de culpabi-

lité et une condamnation au maximum de la peine décré-

tée par la loi pour le crime dont il a été convaincu. Nous 

pensons devoir rapporter cette partie des débats de ce 

grand drame judiciaire et la senlence prononcée par le 
juge Capron qui les présidait. 

« Le résumé du juge s'étant terminé, le 31 décembre, 

à 3 h. lpi de l'après midi, après 9. heures et dernière l'ar-

gumentation la plus impartiale, où il s'était efforcé de faire 

valoir les charges de l'accusation, et les moyens présentés 

parla défense, le jury se retire immédiatement dans la 

salle de ses délibérations. A sept heures et demie, la son-

nette se fait entendre et les jurés reviennent prendre leurs 

places; mais comme les défenseurs de l'accusé, MM. Bra-

dy et Bryan, ne sont pas présents, on s'occupe de les 

chercher, et le prononcé du verdict demeure suspendu 

jusqu'à leur arrivée. Pendant ce temps, un profond silence 

règne dans l'assemblée; Huntington est calme et sa phy-

sionomie est impénétrable 11 affecte un air de nonchalante 

indift'érence, et s'entretient avec l'un de ses parents assis à 
côté de lui. 

« A huit heures, les avocats arrivent et Ise placent à 
côté de leur client. 

« Le greffier procède à l'appel du nom des jurés, et, 

cela fait, il leur demande : « Vous êtes-vous mis d'accord 
sur votre jugement? 

« Le président du jury : Nous sommes d'accord. 

« Le greffier : Charles Huntington est-il coupable ou in-
nocent ? 

, " L
e
 président du jury : Coupable au troisième degré. 

(Cette formule sacramentelle a été répétée par chacuniies 
jurés). 

« Oakley, district-attorney : En vertu des pouvoirs que 

S la loi me confère, et en considérant que les attributions 

judiciaires de M. le juge qui dirige les débats expirent au-

jourd'hui même à minuit, je demande que, contrairement 

aux usages, le jugement soit rendu pendant que le prison-
nier est à la barre de la Cour. 

« M. Brady, avocat : La sentence du jury qui vient 

d'être prononcée m'a tellement surpris que j'ai à soumet-

tre à la Cour plusieurs exceptions et des cas de jurispru-

dence pour lesquels je ne suis pas préparé et pour les-
quels je sollicite une remise 

« Le juge Capron: Je suppose que depuis quatorze séan-

ces que dure cette affaire, les avocats de la défense ont 

fait entendre toutes les raisons qui militaient en faveur de 

leur client. Mon terme expire dans moins de quatre heu-

res de temps. L'intérêt de la justice veut qu'exceptionnel-

lement la peine soit immédiatement prononcée. Je suis 

prêt à écouter les observations des défenseurs. 

« Le greffier, à Huntington : Répondez en toute vérité : 

avez-vous la connaissance d'une industrie mécanique 

quelconque? Avez-vous jamais appris un métier ? 

« Huntington ne répond pas. • 

« Le greffier, continuant : Avez-vous quelque observation 

à adresser sur l'application de la peine? 

« Huntington ■ Je n'en ai pas. 

« M. Brady, avocat : Pardon; aux termes de la loi, mou 

client devra être amené immédiatemant dans la prison 

d'Etat à Singsing.Mais diverses requêtes ont été adressées 

à la Cour par plusieurs créanciers ; nous avons des comp-

tes à régler avec eux et des arrangements à prendre ; il 

serait donc utile que je pusse causer fréquemment avec 

M. Huntington, et je prie la Cour de prendre des mesures 

pour qu'après le prononcé du jugement, je sois àmêmede 

continuer mes rapports avec lui. 

« M. Oakley, district-attorney : La Cour n'a aucun pou-

voir pour accorder ce qu'on lui demande ; mais comme 

l'objet de la sentence qui va être rendue est surtout de 

faire un grand exemple public, je m'engage,en ce qui nie 

concerne, à faciliter à l'honorable défenseur les relations 

qu'il désire continuer avec Huntington. 

« Le juge Capron prononce ainsi : 

« En ce qui touche d'abord la dernière proposition, je suis 
parfaitement fixé, puisqu'un cas semblable s'est présenté tout 

l récemment dans l'affaire Wills et Conley. La Cour n'a aucune 
autorité pour rendre une sentence conditionnelle, ni pour dif-
férer son exécution ; je décline donc toute responsabilité d'une 
clause qui serait une dérogation à nos statuts. Quelque dCsir 
personnel que je puisse avoir d'améliorer la position de cet 
homme et de l'aider dans ses affaires, je m'incline devant la 
loi qui me refuse ce privilège, et je suis obligé par ma posi-
tion, par ma déférence à la légalité et par respect pour le peu-
ple, de ne point accéder à la demande de M. Brady, avocat du 
prisonnier. L'honorable défenseur, j'aime à le croire, com-
prendra mes scrupules et se pliera aux exigences que lui crée-
ront les nécessités légales. Je refuse tout appel extraordinaire 
fait pour la suspension du jugement, et je fais plus, je vais 
prononcer le maximum de la peine. 

« Quand des gens qui n'occupent aucune place élevée socia-
lement, moralement, commercialement et industriellement, 
sont accusés d'un crime et condamnés souvent sans qu'un dé-
fenseur éclairé fasse valoir en leur faveur toutes les excuses 

légitimes, la loi est appliquée avec modération et indulgence. 
C'est le fait de tous les jours. Mais ces crimes obscurs ne sont 
rien en comparaison de ces attentats commis par des indivi-
dus d'une haute position dans le monde, qui par leurs exem-
ples bons ou mauvais y exercent une grande influence. Lors-
que des hommes haut placés, soutenus par des familles puis-
santes et des amitiés nombreuses, lancés dans les grandes af-
faires, violent la loi, il est évident que leur culpabilité et leur 
dépravation est plus punissable, et que le châtiment doit être 
plus fort. La société réclame qu'on la mette, autant que pos-
sible, à l'abri du retour de ces attentats que l'éducation des 
prévenus n'a pu empêcher, auxquels l'ignorance ne peut servir 
d'excuse et la misère de prétexte. 

« Dans ces circonstances, et en vue de ces considérations, 
je dois à ma conscience de juge d'imposer la peine qui est la 
plus forte pour le troisième degré, et que la loi n'a pas voulu 
être plus longue que cinq années de détention. 

« D'un aut>e côté, les statuts obligent la Cour à combiner 
les condamnations de manière à ce que les élargissements des 
prisonniers, à l'expiration de leurs peines, aient lieu au prin-
temps ou à l'automne. 

« Afin de tout concilier, je déclare que Charles Huntington 
sera conduit dans la prison d'Etat, et y subira un emprison-
nement de quatre années et dix mois. » 

(Voir le SUPPLEMENT.) 

EMPRUNT ESPAGNOL. 

Les demandes adressées à MM. J. Mirés et C' sur 

la différence des divers fonds espagnols, sur la forme 

des titres, les époques de paiement, etc., etc., ont 

été si multipliées, que MM. J. Mirés et C
e
 n'ont pu y 

répondre aussi promptement qu'ils l'auraient voulu, 

pour permettre p. leurs correspondants de régulariser 

leur demande dans le délai nécessaire. 

En outre, des observations fondées ont été faites 

sur les abus que pourraient faciliter les différences 

de délai accordées aux souscripteurs en raison des 

localités. 

Par ces divers motifs, MM. J. Mirés et C" ont 

décidé que les délais tle clôture de la souscription à 

l'emprunt espagnol seraient ramenés à une seule et 

même date. 

Eu conséquence, la souscription à l'emprunt es-

pagnol restera ouverte jusqu'au 3i janvier inclusive-

ment pour Paris, la France et l'étranger. 

Par suite, la répartition générale, qui devait avoir 

lieu le 4 février, ne commencera qu'à partir du IO 

février. 

Les journaux financiers publiés cette semaine, an-

noncent la prochaine émission, par la Banque géné-

rale suisse, du capital du CHEMIN DE FER FERDINAND, 

de Florence à la frontière romaine, par Arezzo, qui 

est le prolongement, sur le territoire Toscan, du ré-

seau des chemins de fer Lombards-Vénitiens et Cen-

tral-Italien. 

La longueur du chemin de fer de Florence à la o 
frontière romaine, par Arezzo,est de 120 kilomètres; 

la dépense n'excède pas 20,000,000 de fr., et le mini-

mum de revenu annuel, garanti pendant quatre-vingt-

dix-neuf ans, par le gouvernement Toscan, est de 

1,200,000 livres toscanes, soit 1,008,000 francs, ou 

plus de 5 pour 100 du capital. 

Une partie de ce capital est réservée par préférence 

aux actionnaires de la Banque générale suisse, une 

partie à l'étranger; le surplus doit être mis à la dis-

position du public. 

Le banquet annuel des anciens élèves de l'institution 

Massin aura lieu, le jeudi 29 janvier 1857, aux Frères-

Provençaux. Les souscriptions sont reçues chez M. Au-

gustin Fréville, agréé au Tribunal de commerce, place 

Boïeldieu, 3; M. Berger, notaire, rue Saint-Martin, 333, 

et M. Boudet, rue du Cherche-Midi, 21. 

Bourse de Parlai du 24 Janvier 185». 
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* ' \ Fin courant, — 91 15.— Baisse « 10 c. 

AU COÎ-IPTMMT. 

3 0|oj. du 22juin.. 67 90 
3 0(0 (Emprunt) 

— Dito 1855... 68 -
4 0[0j.22sept 
4 lrSOpOde 1825... 
4 Ii2 0[0del852... 94 25 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4175 — 
Crédit foncier 620 — 
Sociétégén. mobil... 1410 — 
Comptoir national... 722 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Botsch.)... — — 
Emp. Piém. 1856... 90 60 

— Oblig. 1853 53 — 
Esp ,30[0, Detteext. 41 — 

— Dito, Dette int. 37 — 
— Dito, pet. Coup. — — 
— Nouv.30rODdf. 23 

Borne, 5 0[0 88 
Turquie (emp. 1834). — 

A TERME. 

3~0|0 
3 0i0 (Emprunt) 
4 1[2 0[0 1852 
4 1]2 0[0 (Emprunt) 

1035 — 
390 -

72 30 
WM — 

960 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC.—; 

Obiig.de la Ville (Em-
prunt 23 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emo. 6tt mihions... 
Obllg. de la Seine... 
fjjiiske hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS 01VEHSES 

II.-Fourn. de Moue.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Corda 
Caz. . irisienne.. 
Imn les Rivoli. .. 
QnpniwjB de Paris.. . 

!|2 | Ol.np.d.'Voit.depl. 
I|2 | Comptoir liounard... 
— | Docks-Napoléon .... 

750 — 
102 30 
7<H) — 

87 50 
148 75 
171 50 

1" Plus ! Plus 
Cours. haut. 1 bas. 

68 05 08 10, 67 90 

94 — 91 13' 94 — 

D" 

Cours 

~68~ 

91 13 

CHEMINS SE FRH COTÉS AU PAB.OUET. 

Paris à Orléans 1397 30 
Nord 943 50 
Chemindel'Est'anc.) 832 50 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève...... 
St-Ramb. aOrenoble. 

767 10 | Ardeunes et l'Oise... 

1383 — | Graissessac à Bézicrs. 
1780 — j Société autrichienne. 

780 — | Central-Suisse 
877 50 ] Victor-Emmanuel..; 
623 75 | Ouest de la Suisse... 

700 — 
750 — 
655 -

ms — 
770 — 
490 -
600 — 
483 -

Aujourd'hui dimanche, au Théâtre-Lyrique, les Dragons de 
Villars, opéra-comique en 3 actes, joué par MM. Scott, Grillon, 
Girardot, Mllcs Juliette Borghèse et Girard. On commencera 
par Hiehard Cceur-de-Lion. 

— Ce soir, au théâtre impérial du Cirque, spectacle deman-
dé : Marianne et le Château des Ambrières. Samedi, 31 jan-
vier, première représentation du niable d'argent, féerie en 30 
tableaux, montée avec un luxe inoui de trucs, de décors et da 
mise en scène. 

— BOB En T - Hou D 1N. —Dimanche, 23 janvier, séance extraor-
dinaire à deux heures, sans préjodiee de celle du soir. 

— CONCERTS-MUSAKD. — Ces Concerts continuent à être le 
rendez-vous des promeneurs élégants. Le Concert est en ap-
parence toujours le même, mais chaque soir quelque nouveau 
morceau ingénieusement choisi vient le diversifier. 

SPECTACLES DU 23 JANVIER. 

OPÉRA. — Le Corsaire, le Philtre. 
FRANÇAIS. — Les Enfants d'Edouard, le Jeune Mari. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fille du régiment, Maître Pathelio, 
ODÉON. — L'Avare, Mrae de Montarcy. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villars. 
VAUDEVILLE. —Les Faux lionshommes. 

VARIÉTÉS. — Lanterne magique! 
GYMNASE.— Le Verrou de la Heine, les Malheurs d'un amant. 
PALAIS-ROYAL. — L'Homme blasé, les Marrons glacés. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gibrielle. 
AMBIGU. — Le Secret des Cavaliers. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Château des Ambrières. 
FOLIES. — Allons-y gaîment, la Femme. 
DÉLASSEMF.NS. — Allons-y tout d'inème. 
LUXEMBOURG. — Le Mauvais Cas, les Mystères. 
FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur de Pierrot» 

lie» Annonces, Béclames Indus-

trielles ou antres, sont reçues an 

bureau élu Journal. 

Veutes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TERRAIN ra? AOÎOISY-LE-ROI 
Etude de II

e
 LEORArY», avoué à Paris, ruede 

Luxembourg, 45, successeur de M. Gallard. 

f
,

v
Çiite aux criées du Tribunal de la Seine, le 4 

vrier 1857, en trois lots qui pourront être réunis, 
» un TERRAIN propre à bâtir, situé à Choi-

"y-ie-Koi,canton de Villejuif, rue de Seine (Seine). 

Mises à prix. 
Premier lot : 500 fr. 
Deuxième lot: 1,000 fr. 
Troisième lot : 1,000 fr. 

s
, ,

Tot
al des mises à prix. 2,500 fr. 

A
 .ref^er pour iesrenseignements : 

Et « 1 ° avoué poursuivant ; 
Raffin» „ lleux- à M. Paul Jasmin, rue de la 

rie> 23. .(6626) 

Etude
/ROPRiMTPARIS 

e de
 M» COltPEL, avoué à Paris, rue du 

Vente- Helder, 17. 
Seine t^" audience des criées du Tribunal de la 
Pr'ismercredi 11 février 1857, 

r<Suuis j,rement> en quatre lots qui pourront être 
r's rue T"0 grande PROPKIKTÉ sise à Pa-
aven

ue
 pl, s Arnandisrs-Pojiineourt, 15 et 17, et 

Lots.
 rarmen

ber, 3 et 5 (8» arrondissement). 
lcr

 Hue des A
ma

 Produlls bruts
- Mises à prix. 

2
e
 n

 diers
> *$•

 n
" 

8 Ru(
?.des Aman-

3.
 A

dler
M7. 

Avenue p
ar

-

"'entier, 3. 
Avenue p

ar
. 

mentier, 5. 

Deux
„ Total. 

*À»3WB^^'
 D

'
UBÉ

 MAISON I»E t'AH 

Wine-et-Oise' V v Sur~0ise' Près l'Isle-Adam 
Cetlt

iares environ
 conl

enance de 39 ares 50 

, M ise à nrit. 
Cesser pour W 4,000 fr. t '} *' COKpS.

rensei
8»^ents : 

645 fr. 10,000 f. 

17,815 120,000 

1,100 15,000 

3,260 15,000 
— 

22,82>i f
r

. 160,000 f. 

Bani*.
M Uott, . avoué poursuivant : 

t
3
"

1
' avou^s présïf"',

 U
'
)erche

>
 (
-

éd
™ * 

n/50 A M« 1U„ nls a la vente : 
hr,

8
. Delaporte et Mocqua'rd, notaires à 

.(6625) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

BEL HOTEL A PARIS, 
rue Saint-Flo-
rentin, n° 12. 

A vendre par adjudication, même sur une en-
chère, en la chambre des notaires, le 10 février 
1837. 

Revenu susceptible d'une grande augmentation, 
19,880 francs. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
S'adresser à M" BAVE AU, notaire, rue Saint 

Honoré, 189. .(6614)* 

MÉTAIRIE DE LA JEUDIERE 
Etudes de IIIe MOUIiLIIV, avoué à Paris, rue 

Bonaparte, 8, et de Mc RICHE LOT, notaire 
à Rennes. -
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs 

au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'étude 
et par le ministère de Me HICHELOT, notaire 
à Rennes (Ule-et-Vilaine), deux heures de relevée, 

De la MÉTAIBIE OE LA •lEUDlÊIiE, 
commune de Ylontreuil-le-Gast, canton de Bennes. 

L'adjudication aura lieu le mardi 17 février 
1857. 

Mise à prix. 
En un seul lot : 42,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M

6
 RIUIIELOT, notaire à Rennes, dé-

positaire du cahier des charges et des titres de 
propriété; 

2° A M" MOUIXiI*', avoué poursuivant, à Pa-
ris, rue Bonaparte, 8; 

3° A Mc Vigier, avoué colicitant, à Paris, quai 
Voltaire, 17 ; 

4° A Me Baudier, notaire à Paris, rue de Cau-
martin, 29. .(6627) 

TERM A PARIS 
A vendre, TERRAIN situé à Paris, rue de 

Paradis-Poissonnière, 22, d'une superficie de 1,486 

mètres environ avec hangars. 
S'adresser à M

E
 DBIJAIIAYE, notaire, ^rue 

du Faubourg-Poissonnière, 35. .(6588)" 

MAISON -PRINCE A PARIS 
RUE 

MONSIEUR-LE 

Adjudication, en la Chambre des notaires de 

Paris, le mardi 3 février 1857, midi, 
D'une MAISON rue Monsieur-le-Prince, 30, à 

Paris. 

Revenu: 11,380 fr. 
Mise à prix : 155,000 fr. 

Vente même sur une enchère. Délai pour payer 
le prix. 

S'adresser : 
A 1HI< ©EFRESNE, notaire à Paris, rue de 

l'Université, 8, dépositaire du cahier des charges. 
'
 L

(6573) 

DEUX TERRAINS A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par Me UO'ï'TIN. le 3 février 1857, a midi, 
De deux TERRAINS situés à Paris, rue Ui-

chard-Lenoir, 13 et 15, 36 et 38, divisés en 6 lots : 
Lots. Contenances. Mises à prix. 
l«r lot, 333 mèt. 25 cent. 16,000 fr. 
2« lot, 280 » 14,000 
3" lot, 330 82 16,000 
4' lot, 311 81 12,000 
5* lot, 311 71 12,000 
6e lot, 308 63 12,000 

On adjugera sur une enchère. 
S'adresser : à M. Babaud, ruede l'Échiquier, 

42; à M. Collean, rue Vivienne, 24; à Me Aubry, 
notaire; et à M" COTTIN, notaire, boulevard 
Saint-Martin, 19. .(6598) 

Ventes par autorité de justice. 

Le 21 janvier. 
A Paris, rue d'Aujou-Daupliine, 8. 
Consistant en ; 

;332) Chaises, tables, casiers, poêle, commode, se-
crélaire, pendule, piano. 

Le 23 janvier. 
Sur la place de la commune de Batignolles. 

(333) Table, chaises, fauteuils, commode, batterie 
de cuisine. 

A Batignolles, rue St-Etienne, 69. 
(334) Commode, table, chaises, fauteuils, usten-

siles de cuisine, poêle en fonte, etc. 
Sur la place de la commune de Neuilly. 

(335) Billard,tables, chaises, compterir, glace, vins 
et autres objets. 

Le 26 janvier. 
En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Rossini, 6. 
(336) Chaises, table, bureau, poê'e, horloge, souf-

flets, enclumes, étaux, etc. 
(337) Tables, estrades, ceil-de-bceuf, cartesgéogra 

phiques, poêle en fonte, tableau en bois noir.etc. 
(338) Buffet, étagère, banquettes, tables, comp-

toir, chaises, lustres, lampes, pendule, etc. 
(339) Tables, bureau, montres vitrées, cadres dô-

rés, fauteuils, chaises dorées, tableaux, etc. 
(340) Divans, tabourets, glaces, comptoir, œil-de-

bœuf, banquettes, tablas de iifarttrt-e, etc. 

(341) .CattHoir' recouvert, en 'étajjb', série de 111e-

sui^SfSsan'quitte, glace» bocaux, verres, etc. 
'(342) Tàble, canapé, poêle, secrétaire, vaisselle, 

soufflets de forge, enclumes,, établis, étaux, etc. 
(313) Tables, guéridon, fauteuils, chaises, lampes, 

rideaux, glaces, batterie decuisine, tapis, etc. 
(344) Ameublement en chêne, "acajou et palissan-

dre, galerie de tableaux français et étrangers,etc. 
(34$) Canapé, chaises, tables, fontaine, ustensiles 

de ménage, commode, vaisselle, etc. 
(346) Tombereaux, chevaux, buffets, tables, fau-

teuils, fontaine, etc. 

(317) Chaises, fauteuils, canapés, bureau, buffet. 
(348) Fauteuils, canapés, chaises, buffet, pendule, 

glace, etc. 

A Paris, rue du Bac, 70. 
(319) Couchers complets, lits en fer, oreillers, 

traversins, couvertures, comptoirs, coutil, etc. 
Sur la place publique de Batignolles. 

(350) Buffet, bureau, table ronde, chaises, secré-
taire, pendule, glace, etc. 

A Batignolles, rue d'Orléans, 34, 
(331) Buffet, coupes, réchauds, couvert, tables, 

chaises, glaces, armoires, etc. 

SOCIÉTÉ DE L'AMODIATION 

DE L'USINE A iiAZ DE U HAÏE 
MM. les actionnaires de la Sociéié «le l'a-

niotliatiOBi «le l'usine ngaxde I.» Mnje 
(Hollande), sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire annuelle pour le samedi 28 février, s 
quatre heures du soir, chez M. Braconnot, prési-
dentdu conseil de surveillance, rue Drouot, 13, à 
Paris, à l'effet de délibérer dans les termes de l'ar-
ticle 38 des statuts, de compléter le conseil de 
surveillance el de procéder au tirage des obliga-
tions. .17206) 

iras DE y note F ETIENNE. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale extraordinaire pour le 14 février, 
deux heures de relevée, rue du Marché-Saint-Ho-
noré, 11, à Paris, à l'effet de : 

1° Nommer un gérant; 2° investir le nouveau 
gérant ou une commission des pouvoirs nécessai-
res pour traiter et transiger sur toutes les difficul-
tés pouvant exister entre la société et son ancien 
gérant; 3° nommer le conseil de surveillance; 4" 
apporter aux statuts toutes modifications qui pour-
ront être reconnues nécessaires ; 5" statuer au be-
soin sur la liquidation et la dissolution de la so-
ciété. , 

L'administrateur judiciaire: MAUGEK. 

.(17207) 

BISCLIT SS CAROZ, pr. le théâtre, goût 

Richelieu, 66. — % fr. 
.(17064)* 

pur 
gati 

agréable, effet sur dép., r 

Parmi les magasins en vo-
CAOUTCHOUC gue, la maison LAHCHER, 7, 
rue des Fossés-Montmartre, s'est fait une spécialité 
par ses Chancelieres en caoutchouc, à l'eau bouil-
lante,coussin moelleux, flexible,élégant. — Chaus-
sures, articles de voyage, manteaux (17153)" 

DÉPURATIF 

du SANG 

20 ans de sucées. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pour gué-
rir, HUMEURS, DARTRES, TACHES, 

ROIÏTOUS, VIRUS, ALTÉRATIONS 

du SANG.—FL 5 f. Par la méthode 
de CHABLE, méd. ph„ r. Vivien-

|
*pa, 86. Consulu au i"et corresp. Bien décrire M maladie. 
PI.I7S DB COMBD. En A Jour» guérison par le citrate 

de fer Chable, des maladies sexuelles, pertes et fiwvrs 
Manche*, —FL S t —Enroia en remboursement, ''•<„, 

(15650) 

CURAÇAO FRANÇAIS 

HYGIÉNIQUE 
Cette liqueur de table, par ses propriétés 

toniques, tligestive», apérïtiTes et 

stomachiques réunit l'utile à l'agréable, 

fabrique dans la Charente, sous la direction 

de J.-P. LA.ROZE, chimiste.. Dépôt général 

Ma pharmacie !4ROZE, 26, rue Nve-des-
1 

Petits-Champs, Paris.—Pr. ducruchon,Gfr\ 

(1711217 

APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MEDECINE. 

DRAGÉES STOMACHIQUES 

etPORGMIVESdéLAURENT 
Ces DRAGÉES, préparées au concentrant dans le vide lo 

Sirop de Rhubarbe c (Codex), sont le meilleur purgatif 
et le plus doux des enfants. Elles sont employées avec un 
égal succès par les grandes personnes pour exciter l'appé-
tit et faciliter la digestion, — contre la constipation et les 
maux de têts qu'elle détermine, car elles tiennent le 
ventre libre sans fatigner l'estomac ni les intestins. 

Dépôt à Paris, rue Richelieu, 102, et dans pres-

qua toutes le» pharmacies. (17209J-

; V AT E PECTORALE SIROP P E C.T O R AL 

MAT É D ARABIE 
Les médecins des Hôpitaux de Paris ont constaté leur efficacité contre les 

Rhumes et les irritations de la Gorge et de la Poitrine. 
DELANGRENIER, rue Richelieu, 26, Paris. Dépôt dans chaque ville. 

(16986) 
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Publications nouvelles, DROIT ET JURISPRUDENCE. COSSE ET MARCHAL, «e,» cêir^^atio», PUCE DAÏJPHINE, fi, PARIS, 
Éditeurs des Œuvres de ACBRY et RAU, d'après ZACHARLJS, BERRIAT-SAIXT-PRIX, POTHIER-BUGXET, CHAMPIONMÈRE et RIGAUD, CARRÉ, CHAUVEAU ADOLPHE et FAUSTIK-HÉLIE, DIVERGER, MEAUME, SIREY et GILBERT, etc. 

D'APRÈS ZACHARLE, par MM. AU8RY et KAU, doyen et professeurs A 

Code civil à la Faculté de droit de Strasbourg. — 3e édition, entièrement
 re

f
0

 C 

due et. complétée. 6 forts vol. in-8°, 48 fr.— Les tomes 1 et 3 sont en vente, L 

tome 5 paraîtra en février. Les 3
t
derniers suivront de 4 mois en â mois. 

m Et DE LA LÉGISLATION"COMMERCÎAÎt 
cL par i. ALAUZET, avocat, chef de hn

V
ç\ 

Sm au Ministère de la justice, auteur du Traité gé
n
A 

COURS M DROIT CIVIL FRANÇAIS 
COMMENTAIRE DU GODE DE GOMMERG 

ral des Assurances, etc. 4 vol. in-8°, 30 fr. — 3 volumes sont en vente. — Le dernier volume paraîtra en mars prochain. 

(MIRAI 1 COMMISSION 
(TRAITÉ DU) et des Obli-

gations conventionnelles 

en matière de commerce ; 

par MM. DEL AMARRE, conseiller, et LE POITVKV, professeur de droit 

commercial à la Faculté de Rennes. 6 forts volumes in-8°. 51 fr. — IL© tome 

6 et dernier vient de paraître avec une Table générale alphabétique 

des matières. 

RÉPRESSION PIMLI 
de cassation. 2 volumes in-8°. 14 francs. 

(DE LA), de ses formes et de ses 

effets; par M. RÉRENCiER, mem-

bre de l'Institut, président à la Cour 

PUBLIC 

REQUETES El REFERES 

( MANUEL DU ) près les Cours d'ap-

. pel, les Cours d'assises et les Tribu-

U 1 Dllu I ÏJUIilu naux civils, correctionnels et de police; 

par M. MASSARIAU, président à la Cour impériale de Rennes. Troisième 

édition, entièrement refondue. 3 forts volumes in-8°. 27 francs. — Le premier 

volume est en vente. 

(ORDONNANCES SUR) selon 

la jurisprudence du Tribunal 

de la Seine, avec formules 

et observations; par M. le président DE RELLEVUE. TROISIÈME ÉDI-

TION, entièrement refondue et considérablement augmentée. 2 volumes in-8°. 

16 francs. 

(TRAITÉ PRATIQUE DU) ou Exp. 

jj, së de la législation et de la jttrislw 

«Uy dence sur les établissements 

triels, les brevets d'invention, etc., etc., avec un Bépertoire alphabétique ; «J 

MM. AMBROISE Ri;.\itc. avocat à la Cour de cassation et au Conseil d'iC 
et CH. DELORME, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 fort volume i9| 

8 francs. 

(NOUVEAU CODE ANNOTÉ DE f, 
du Timbre, des Droits de Greffe et d'HY 

potbèques; par M. «ACiSERAUx, ai 
chef d'administration et de l'Enregistrement et des Domaines. ltrèsfôrtS 
lume in-8", 10 fr. 

GISIEIE 

RUE 

D'ENGHIEN, 

48. 
M. 

DE FOY 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

MAR 32* 

La maison de FOY est, par aa distinction et son mérite hors ligne, la V de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOT, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres*écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile.) C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

. . parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, — Allemagne. États-Unis 

Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY. Par ses soins, viennent 

d'être imprimés les jugements de PARIS, du MANS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOURGOIN, de St-GIRONS, etc.. — un arrêt d'ANGERS et deux arrêts 

de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées m, 

nos premiers jurisconsultes de France, tels que : MM. CHAIX-B'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE, de VATIMESSIL 

MARIE, DUVERGIER, Léon DUVAL et ODILON BARROT, Tfnfin nnîtr />r.mr»lôfor no roonnil M Ho Pnv o mAmo foi* rfnn
n
™nl,{«. ' ier et imprimer Enfin, pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographi 

avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqn'à la-'deïill 
ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M' BERRYER, leur bâtonnier. (Affranchir] 

La publication légal* de* Actes de Société *>mt obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et lé *OUBMAL GENERAL D'AFFICHE! 

KOCIÉTES. 

Cabinet de M. S. LASNERET, pas-
sage Saulnier, 21. 

D'un jugement rendu entre M. 
CHARPENTIER, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Bourtibourg, 26, 

Et M. Victor JEAN, négociant, de-
meurant à Paris, rue Saintonge, 27, 
par le Tribunal de commerce do la 
Seinj, le dix décembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré. 

Il appert que la société formée 
entre MM. Eugène Charpentier et V. 
Jean, susnommé*, suivant acte sous 
seings privés, du douie novembre 
mit huit cent cinquante-quatre, en-
registré et publié, ayant pour objet 
la fabrication et vente d'essences et 
autres matières premières pour la 
parfumerie, est dissoute à partir du 
dix décembre mil huit cent cin-
quante-six, et que M. Miquel, de-
meurant à Paris, rue des Mou-
lins, 14, est nommé liquidateur. 

Pour extrait. (5866)— 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété l'Union du commerce mariti-
me, tenue à Paris le dix janvier 
présent mois, 

Il appert : 
1» Que M. MARTEAU, gérant de 

ladite société, a donné sa démis-
sion, et que M. Anacharsis MÉ-
NIER, ancien armateur, a été agréé 
pour son remplaçant, et que la rai-
son sociale sera MÉN1ER et C" ; 

2° Que ledit gérant est autorisé à 
commencer les opérations sociales; 

3° Que le consed de surveillance a 
été nommé conformément à la loi ; 

4' Et que les statuts ont été révi-
sés ainsi qu'il suit : 

Art. 21. Le gérant ne recevra au-
eun traitement fixe. 

Art. 22. Le cautionnement du gé-
rant sera de cinquante actions par 
série. 

Art. 25. Le nombre d'actions at-
tribuées au|gérant, comme rémuné-
ration d'apport, est réduit à mille, 
au lieu de quatorze cents. 

Art. 52. La répartition des bénéfi-
cies aura lieu ainsi qu'il suit : 

Soixante-dix pour cent aux ac-
tionnaires; 

Cinq pour cent au conseil de sur-
veillance ; 

Et vingt-cinq pour cent au gérant. 
MÉMER et Cie. (5867)— 

Que sa durée est fixée à dix ans, à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont : MARIGOT et MARTEAU, 
qui peuvent ensemble ou séparé-
ment faire usage de la signature 
pour les affaires sociales, mais sans 
pouvoir toutefois émettre ou créer 
des valeurs qui constitueraient la 
société comme obligée principale. 

Pour extrait : 
E. SIGRIST, 

(5865) mandataire. 

Cabintt de M. LEDEBT, 3, rue Ma-
zagran. 

D'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris le quatorze janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Entre M. Joseph RI0NDEL, mar-
chand de fleurs, demeurant à Pa-
ris, rue Richelieu, 27, 

. M. Jean-Hippolyle RIONDEL, mar-
chand de fleurs, demeurant à Pa-
ris, rue Française, 7, 

Et M. Jean SABAT1ER, rentier, de-
meurant aux Thèmes, commune de 
Neuilly, près Paris, rue d'Armail 
lé 2», 

11 appert que les susnommés ont 
forme entre eux une société en nom 
collectif, sous la raison sociale 
RIONDEL frères et C", ayant pour 
objet la fabrication et la vente des 
fleurs artificielles, dont le siège est 
à Paris, rue Sainte-Anne, 64, et qui 
pourra être transporté ailleurs du 
consentement des trois associés; 

Que la durée dé la société a été 
llxée à douze années, qui commen-
ceraient à partir du quinze janvier 
mil huit cent cinquante-sept pour 
finir le quinze janvier mil huit cent 
soixante-neuf; 

Que tous le3 associés géreraient, 
administreraient et tiendraient les 
livres et la caisse en commun ; 

Que la signature sociale appar-
tiendrait seulement à MM. Riondel 
frères, qui ne pourraient en faire 
usage que pour les besoins et affai-
res de la société, à peine de nullité 
des engagement» pris. 

t Pour extrait : 
LEDEBT. (5868) 

Etude de M« DELEUZE, successeur de 
M» Eugène Lefebvre, agréé, 146, rue 
Montmartre. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du douze janvier mil 
huit cent cinquante-sept, fait en au-
tant d'originaux que de parties, en-
tre : 

M. John-Burnett STEARS, ingé-
nieur civil, propriétaire d'usines à 
gaz, demeurant a Saumur, 

Et diverses autres personnes y 
dénommées, 

Ledit acte portant la mention sui-
vante : 

Bureau des actes sous signatures 
privées, enregistré à Paris le treize 
janvier mil huit cent cinquante-sept, 
folio 7, recto, case 5, reçu six francs 
décime CQinpris, signé pommey, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif à 

l'égard de M. Stears seul, et en com-
mandite à l'égard des autres asso-
ciés, a été formée pour l'acquisition 
de l'usine à gaz sise à Cherbourg, et, 
si cette acquisition se réalise, son 
exploitation directe par l'entreprise 
de l'éclairage etldu chauffage deladi-
telville, des établissements publics et 
particuliers et des maisons d'habita-
tion, la vente des cokes, goudrons et 
autres résidus provenant de la fabri-
cation du gaz et généralement tout 
ce qui se rattache à l'industrie du 
gaz, à l'exclusion néanmoins de la 
fabrication, de la vente et de la pose 
des appareils d'éclairage et de chauf-
fage. 

La société commencera à courir 
partir du jour de l'adjudication 

qui aura été faite à son profit de l'u-
sine à gaz de Cherbourg, et elle 
prendra fin le premier juillet mil 
neuf cent sept. 

La raison et la signature sociales 
seront : J.-B. STEARS et C". 

Cette signature appartiendra à M. 
Stears, seul'associe gérant. 

Le siège social est a Paris, rue de 
Paradis-Poissonnière, 56; il pourra 
être transporté partout ailleurs dans 
ladite ville. 

Le capital de la société est pro-
visoirement fixé à la somme de 
quatre cent mille francs, sur laquelle 
celle de deux cent soixante-quinze 
mille francs sera fournie par les 
commanditaires. 

La société sera dissoute de plein 
droit, sans frais et sans qu'il y ait 
lieu a liquidation, si l'adjudication 
de l'usine n'est point prononcée à 
son profit. 

Pour faire publier, tout pouvoir a 
été donné au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : DELECZE. (5870)— 

Cabinet de M. SIGRIST, rue Saint 
André-des-Arts, 20. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix-neuf janvier mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré 
Paris, par Pommey qui a reçu six 
francs, 

U appert : 
Que M. Benjamin MARICOT, fabri-

cant à Aubervilliers (Seine), 
Et M. Joseph MARTEAU, aussi fa 

bricant à Paris, rue de Metz, 14, 
Ont formé une société en nom col-

lectif pour l'exploitation d'une fabri-
que de carte et carton mécanique à 
Aubervilliers ; 

Que le siège de cette société est à 
AubsTvilliers ; 

Par acte privé en date à Paris du 
dix janvier mil huit cent cinquante-
sept, enregistré audit lieu le quinze 
dudit mois, 

Une société en nom collectif a été 
établie à Paris, rue Popincourt, 64, 
pour la fabrication et la vente de la. 
dorure et moulure en tous genres, 

MM. Emile LORÉMY et Jean-Bap-
tiste GRISEY, doreurs, demeurant 
l'un et l'autre au siège de la société. 

Elle a été formée pour vingt-cinq 
années consécutives, qui ont com-
mencé le premier janvier mil huit 
cent cinquante-sept, pour finir à 
pareille époque de l'année mil huit 
cent quatre-vingt-deux. 

La signature et la raison sociales 
sont : LORÉMY et GRISEY. 

Le droit de gestion et d'adminis-
tration est dévolu aux deux asso-
ciés. 

Le fonds social consiste en un 
établissement de moulure avec le 
matériel en dépendant, sis à Paris, 
dite rue Popincourt, 64. 

Pour extrait conforme : 
MARIDOR, 

rue des Couronnes, si, à Bellevillej 
(5868) 

f Contenant formation de société 

M. Charles-Antonio SP1NELLI, 
homme de lettres , demeurant à 
Montmartre, rue du Château, II, 

Et M. Jean-François-Emile COU-
DURIER-FONTAINE, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Notre-Dame-
de-Lorette, 9, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article premier. U est formé, en-
tre M. Spinelli et M. Fontaine, et 
tous ceux qui deviendront proprié-
taires des actions ci-après créées, 
une société en commandite et par 
actions. 

Elle sera constituée aussitôt après 
la souscription de l'intégralité du 
capital social et l'accomplissement 
des formalité.; exigées par l'article 4 
de la loi du dix-sept juillet mil huit 
cent cinquante-six. 

Art. 2. Elle prendra la dénomina-
tion de Comptoir général de com-
missions, reports et escomptes. 

La raison sociale sera SPINELLI 
etc. 

Art. 3. Chacun de MM. Spinelli et 
Fontaine aura la signature sociale, 
mais il n'en pourra faire usage que 
pour les affaires de la société, à pei-
ne de nullité à l'égard des tiers et de 
tous dommages et intérêts à l'é ;ard 
de la société. 

Art. 4. La société aura son siège à 
Paris. 

Art. 5. La durée de la société est 
fixée à trente années, à partir du 
jour de la constitution définitive. 

Art. 6. Lès opérations de la société 
consisteront : 

I» A faire, à commission, tous 
aohats et ventes de valeurs de Bour-
se ; 

2» A faire des reports ; 
3° A faire, avec un droit de com-

mission ou d'escompte, l'encaisse-
ment de tous intérêts et dividendes; 

4° A recevoir des sommes en 
compte-courant. 

Elle pourra cependant faire des 
avances sur dépôts de rentes ou va-
leurs industrielles; elle pourra servir 
d'intermédiaire, moyennant com-
mission, à tous souscripteurs d'ac-
tions ou obligations de sociétés 
créées ou à créer à l'avenir. 

Art. 7. Le fonds social est fixé à 
deux cent mille francs. 

II pourra être porté à un chiffre 
plus élevé par délibération de l'as-
semblée générale des actionnaires. 

Art. 8. Il se divise en deux cents 
actions de mille francs chacune. 

Chaque action est payable deux 
cinquièmes au moment de la sous-
cription et les trois cinquièmes de 
surplus dans les trois mois de la 
constitution définitive. 

Art. 9. Lorsque les actions seront 
entièrement libérées, elles seront 
nominatives ou au porteur, à la de-
mande des actionnaires. 

Les titres nominatifs pourront 
être convertis en titres au porteur 
et réciproquement. 

Art. 15. La société est administrée 
par un gérant et un cogérant. 

M. Spinelli sera le gérant de la so 
ciété. 

M. Fontaine le cogérant. 
Chacun d'eux aura la direction des 

affaires. 
Art. 16. La gérance a les pouvoirs 

les plus étendus pour l'administra-
tion de la société et pour l'adoption 
des mesures qu'elle croira utiles à 
sa propérité. 

FJle exerce toutes actions judiciai-
res tant en demandant qu'en dé-
fendant. 

Pour extrait : 
Signé : THIAC (5841) 

gocianl, demeurant à Paris, rue 
Barbette, 2; 

3° M. Louis-Auguste CAMUS jeune, 
aussi négociant, demeurant à Pa-
ris, susdits rue et numéro, d'une 
part; 

Et M. Claude-Louis PARISEL, ma-
nufacturier, demeurant à Vaugirard, 
rue Croix-Nivert, 26, d'autre part; 

Sous la raison de commerce Char-
les CAMUS et ses fils ; 

Que M. Charles Camus et ses fils 
formeront seuls les fonds nécessai-
res à l'exploitation, seront seuls gé-
rants et auront seuls la signature 
sociale, ainsi que le droit d'acheter 
ou vendre, et d'engager ladite so-
ciété ; 

Que M. Parisel apporte son in-
dustrie seulement ; 

Que cette société a commencé! à 
courir le premier janvier présent 
mois pour finir au trente et un dé-
cembre mil huit cent soixante-dix. 

Fait quadruple à Paris le vingt-
trois janvier mil huit cent cinquan-
te-sept. 

Pour copie conforme : 
Ch. CAMUS. (5873) 

Etude de M'DEUEUZE, successeur de 
M. Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. x 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le quatorze janvier 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Entre M. Auguste SOUFFLOT, fa-
bricant de boites à musique, de-
meurant à Genève, et l'autre per-
sonne dénommée audit acte, 

Appert : 
Il a été formé entre les susnom-
és une société de commerce [en 
mmandite ayant pour objet la fa-

brication de boîtes à musique, de-
vant durer dix années, commençant 
le premier mai mil huit cent cin-
quante-sept et finissant à pareille 
époque mil huit cent, soixante-sept, 
avec siège à Nogent-sur-Marne (Sei-
ne), Grande-Rue, 19, sous la raison 
et la signature sociales SOUFFLOT 
et C'% dont M. Auguste Soufflot sera 
gérant ayant la signature sociale, à 
charge de n'en user que pour les af-
faires de la société, sans pouvoir 
souscrire ou accepter des valeurs à 
ordre, à peine de nullité, même au 
regard des liers. La commandite 
'élève à dix-sept mille francs, sur 

lesquels le commanditaire doit ver-
ser immédiatement douze mille 
francs, le surplus devant l'être à 
mesure des besoins de la société. 

Pour extrait : 
Signé : DELECZE. (5871 ) 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du douze janvier mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré, 

H appert que la société de fait 
existant entre M. Léon-Joseph AN 
QUET1N et M. Léon-Charles GIRAUD. 
pour la fabrication et la vente en 
gros des sabots-galoches, sous la 
raison sociale ANQUETIN et GI-
RAUD, et ayant son siège à Paris 
rue Guérin-Boisseau, 12, a été dis-
soute à compter du premier janvier 
mil huit cent cinquante-sept. 

Pour extrait conforme : 
Ed. MAUGRAS, 

(5872) mandataire, rue Pagevin, 10 

D'un acte reçu par M" Thiac et son 
collègue, notaires à Paris, le oouze 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, portant cette mention : Enre-
gistré à Paris, douzième bureau, le 
treize janvier mil huit cent cinquan-
te-sept, folio 96, recto, case 3, reçu 
cinq francs et un franc pour deux 
décimes, signé Primois, 

D'un acte sous seing privé, fait 
quadruple entre les parties le dix 
janvier mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le vingt et 
un du même mois, par Pommey qui 
a reçu six francs pour droits. 

U appert : 
Qu'il a été formé une société en 

noms collectifs pour la fabrication 
du carton et du papier dit de bellu-

IOSG G n tre " 
I''M. Charles CAMUS, négociant, 

demeurant à Paris, rue Barbette, 2; 
i 2° M. Charles-Marie CAMUS fils, né 

perçu sept francs soixante-dix cen-
times pour les droits, ledit acte 
constitutif de la société PLEYEL 
et C«, 

Il résulte (article 20 : 
Qu'en cas Ue décès de mademoi-

selle Louise Pleyel, associée en 
nom collectif, la société ne sera 
pas dissoute, et que ses héritiers 
resteront associés commanditaires 
pour la mise de fonds de leur au-
teur. 

L'événement prévu par l'article 
21 s'élant réalisé, la société conti-
nue avec les héritiers de mademoi-
selle Pleyel, devenus co umandi-
taires pour la mise de fondu de 
leur auteur, soit deux cent mille 
francs. 

De plus, l'arlicle 4 de l'acte du 
vingt-cinq mai mil huit cent cin-
quante-cinq stipulait qu'au premier 
juillet mil huit cent cinquante-sept 
la raison sociale deviendrait : 
PLEYEL, WOLF et C«. 

Mais d'un acte sous seings pri-
vés, en date du quatorze janvier 
mii huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à, Paris le dix-neuf janvier 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
44, recto, case 8, par Pommey, qui 
a reçu six francs, intervenu entre 
M. WOLF, aujourd'hui seul gérant 
de la société PLEYEL et C", par 
suite du décès de mademoiselle 
Pleyel, et les commanditaires de 
ceffe société, 

U appert : 
Que. devançant le terme du pre-

mier juillet, la raison sociale sera, 
à dater de co jour : PLEYEL, WOLF 
et C«. 

Pour extrait : 
Signé : H. TOURNADRE. (5858) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Etude de M' Ad. LECLER, huissier, 
rue Saint-Martin, 229, à Paris. 
D'un acte sous signatures privées, 

en date à Elberfetd et à Zurich du 
premier février mil huit cent qua-
rante-cinq, 

Fait entre M. Christ RUDOLPF-
UNG, négociant, demeurant alors 
Elberfeld et actuellement à Paris, 

rue Hauteville, 23, d'une part, 
Et un commanditaire dénommé 

audit acte, d'autre part, 
11 appert : 
Qu'une société en commandite, 

ayant pour objet des affaires de 
commission, principalement pour 
soie, a été formée, sous la raison 
RUDOLPF-YUNG et O', pour com-
mencer le premier février mil huit 
cent quarante-cinq et finir le trente-
un janvier mil huit cent cinquante-
trois. 

Le siège de cette société a été fixé 
Elberfeld, et M. Rudolpf-Yun ^ 

été autorisé à gérer, administrer et 
signer pour elle. 

Le commanditaire s'est engagé à 
fournir la somme de cent vingt-sept 
mille six cent einquante-neui i'ranes 
cinquante centimes. 

D'un autre acte fait entre les mê-
mes parties, à Cologne, le vingt juin 
mil huit cent cinquante-un, 

11 appert : 
Que ladite société a été prorogée 

jusqu'au premier février mil huit 
cent soixante-un, à partir du pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-trois. . 

D'un autre acte fait entre les mê-
mes parties, à Paris, le seize janvier 
mil huit cent cinquante-sept et à 
Zurich le dix-neuf du même mois, 

Il appert : 
Que le siège de la société Rudolpf-

Yung et C" a été transféré, à parti -
du premier dudit mois de janvier, à 
Paris, rue d'Hauteville, 23. 

LECLER. (5857) 

Suivant acte fait triple, sous signa-
tures privées, à Paris, le .quinze jan-
vier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

M. Joseph - Antoine - Médard CA-
RAYOL, pharmacien, demeurant à 
Paris, rue des Lombards, 10 ; 

M. Jules MAUDU1T, droguiste, de-
meurant à Paris, rue des Lombards, 
n» 10; 

Et M. Louis-Alfred FAMELART, 
droguiste, demeurant à Paris, mê-
mes rue et numéro, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonus de pharmacie-droguerie, 
exploité à Paris, rue des Lombards, 
n° 10 , sous la dénomination du 
Grand-Monarque. 

Cette société, formée pour dix an-
nées, a partir du quinze janvier mil 
huit cent cinquante-sept, sera admi-
nistrée par M. Mauduit,M. Famelart 
et M. Carayol. Ils signeront sous là 
raison : MAUDUIT, FAMELART etC". 

M. Carayol a apporté en société 
son droit d'exercer la pharmacie à 
Paris ; il s'est engagé à donner tout 
son temps et tous ses soins aux af-
faires de fa société. 

M. Mauduit et M. Famelart ont ap-
porté dans la société le fonds de 
pharmacie-droguerie exploité, à Pa-
ris, rue des Lombards, 10, sous la 
dénomination du Grand-Monarque, 
et le droit au bail des lieux où esl 
exploité ledit fonds ; fe tout estimé 
soixante-huit mille francs. 

11 ne pourra être souscrit séparé-
ment par les associés aucune valeur 
de nature à engager la société, et ce, 
sous peine de la nullité de la valeur 
souscrite et de dissolution de la so 
ciété. 

La dissolution de la société aura 
lieu à l'expiration du terme fixé, ou 
au décès de l'un des associés, et en 
outre dans le cas où il y aurait perle 
du tiers du capitat social. 

Pour extrait : 
MAUDUIT, FAMELART et C. (5851) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 31 DEC. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BENOIT ( François-E-
douard;, mdde vins, rue Lacuée, 0, 
personnellement; nommé M. Gar-
nier juge-commissaire, et M. Devin, 
rue de l'Echiquier, 12, syndic provi-
soire; fixe provisoirement l'ouver-
ture au 3 juillet 1856 (N° 13667 du 
gr.); 

Du sieur BERNARD, nég. de vins, 
quai de la Tournelle, 11, person-
nellement; nomme II. Garnier juge-
commissaire, et M. Crampel, rue St-
Marc, 6, syndic provisoire; fixe pro-
visoirement l'ouverture au 3 juillet 
1856 (N° 13668 du gr.). 

Jugements du 23 JANT. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur AUBLET ( Jean-Marie-
Hippolyte), entr. de pavages à Bati-
gnolles, rue Ste-Elisabeth, 23; nom-
me M. Truelle juge-commissaire, et 
M. Ptuzanski, r'ueSte-Anne, 22, syn-
dic provisoire (N° 13704 du gr.); 

Du sieur REBOURG (François-Eu-
gène), fabr. d'accordéons, rue du 
l-'aubourg-du-Temple, 44; nomme M. 
Louvet, juge-commissaire, et, M. Som-
maire,'rue du Château-d'Eau, 52, 
syndic provisoire (N" 13705 du gr.); 

Du sieur GE1IVAISE (Paul-Floren-
ce), ancien md de caoutchouc, rue 
Sl-llonoré, 290 bis, ci-devant, et ac-
tuellement à Passy, rue de la Pc 
louse, il; nomme M. Caillebotte jju-
^e-commissaire , et M. Breuillard. 
place Bréda , 8, syndic provisoire 
N» 13706 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CKÉANC1EIÎS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les crtan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Etude de M« TOURNADRE, avocat-
agréé, rue de Louvois, 10. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-cinq mai mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Paris le premier juin mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 23, ver-
so, case 2, par te receveur, qui a 

Suivant acte sous signatures pn 
vées, en date à Cliaronne du quinze 
janvier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à Paris le vingt janvier 
mit huit cent cinquante-sept, folio 
46, verso, case 6, reçu six francs, si 
gué Primoy, 

11 appert : 
Que M. Charles-Marie LACHENAL 

fabricant d'optique, demeurant 
Cliaronne, rue des Champs, 15, 

Et M. François LACHENAL, méca-
nicien-ajusteur, demeurant à La 
Chapellè-Saint-Denis, boulevard de 
La Chapelle, 20, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, d'une durée de cinq 
années, qui ont commencé à courir 
ic vingt janvier mil huit cent cin-
quante-sept, et qui finiront, le vingt 
janvier mit nuit cent soixante-deux, 
pour la fabrication et la vante de 
toutes espèces d'instruments d'opti-
que ; 

Que le siège de la société sera à 
".baronne, rue des Champs, 15 ; 

Et que la raison sociale' sera : C. 
LACHENAL et C". 

Pour extrait : 
Signé : C. LACHENAL. (584») 

Du sieur BERNARD, négoc. md de 
vins, quai de la Tournelle, H, per-
sonnellement, le 29 janvier, à I heu-
re (N» 13668 du gr.); 

Du sieur BENOIT ( François-E-
douard ), md de vins, rue Lacuée, 6, 
personnellement, le 29 janvier, à 1 
heure (N° 13667 du gr.); 

Du sieur LEGAT fils, nég., rue des 
Deux-Ecus, 35, le 30 janvier, à 10 
heures (N» 13685 du gr.); 

De la société STRAUS frères, nég 
en farines, dont, fe siège est à Paris, 
rue du Bouloi, 2f, composée du sieur 
I.é.o'pold Slraus, demeurant à Lon-
dres , Fenehurch , 37 , et de Daniel 
Slraus, demeurant au siège social, 
et d'un commanditaire, le 30 jan-
vier, à 3 heures (N» 13703 du gr.) 

Du sieur VÀSSEUR (Jules-Auguste), 
nég. pour l'cxploilalion de verreries, 
rue Jouherl, 53, ci-devant, et actuel 
lement à Montmartre, chaussée CH-
gnancourt, 40, fe 30 janvier, à 10 
heures (N° 13692 du grj. 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe teurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société ROPRA et AZUR 
ayant eu pour objet l'exploitalio 
du commerce en bronzes, dont le 
siège était rue d'iingliien, 15, ladite 
société composée de Ropra (Augus 
le), et Azur, demeurant tous deux 
Paris, le premier rue d'Enghien, I 
et rue Vieille-du-Temple, 30, et lé 
deuxième faubourg St-Martin, 70, le 
29 janvier, à 12 heures (N° 13589 du 

gr.); 

De la société SAINT-LAUNE et DE-
SENNB, labr. de papiers peints, rue 
des Terres-Fortes, 3, composée de 
Louis-Charles Saint-Laune et Louis-
Joseph Desenne, demeurant au siège 
social, le 29 janvier, à f heure (N° 
13620 du gr.).' 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHRISTOL (Emile), md 
de comestibles, rue St-Honoré, 338, 
fe-!0 janvier, à 3 heures (N" 13478 
du gr.); 

Du sieur DALLOYAU (Simon), md 
de grains, rue de l'Arbre-Sec, 43, le 
29 janvier, à 3 heures (N». 13503 du 
gr.); 

Du sieur GAZEL (Louis-Charles), 
md de confections, rue de Cliaron-
ne, 91, le 29 janvier, à I heure (N° 
13558 du gr.); 

Du sieur TETARD aîné ( Jean-
François), limonadier à Cliaronne, 
boulevard de Fontarabie. 4, le 29 
janvier, à I heure (N» 13523 du gr.); 

Du sieur BAUDET (Florentin), md 
de bois, rue Amelol, 61, le 29 jan-
ier, à 1 heure (N° 13566 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et delibé-

■er sur la formation du concordat, ou, 
'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
cire immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
yndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et, le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété GAGNE et C1*, libraires, dont, le 
siège est it Paris, carrefour dc l'O-
déon, 15, composée de : 1° Auguste-
Paul Jupin; 2» Léon-Auguste-Do-
dier, demeurant tous deux au siège 
social ; 3" Eugène-Henri Gagne, rue 
d'Anjou-St-Iibnoré, i; S" Grigné (Ré-
né-Edouard), demeurant rue Dau-
phine, 20, sont invités à se, rendre le 
29 janvier, à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour déli-
bérer sur la formation du concor-
dat qui doit être proposé par le sieur 
Jupin, l'un des faillis, aux ternies de 
l'art. 531 du Code de commereè. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se, seront 
fait relever de la décliéam-e. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics ^Nu 13797 
du gr.). 

MM. les créanciers de la soeiélé 
GAGNE et C'c, libraires, dont le siège 
est à Paris, carrefour del'Odéon, 15, 
composée : 1° de Auguste-Paul Jupin, 

Jean-Auguste Dodier, demeurant 
tous deux au siège social ; 3° Eugè-
ne-Louis Gagne, rue d'Anjou-Sainl-
Honoré, 4 ; 4" Grigné (liéne- E-
douard), demeurant rue Dauphine, 
30, sont invités à se rendre le 29 
janvier a 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, poui déli-
bérer sur la formation du concor-
dat qui doit être proposé par le sieur 
Dodier, l'un des faillis, aux termes 
de l'art. 531 du Code de commetté. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics ( N° 12797 
du gr.). 

à laquelle U sera procédé à la ■ 
mation de l'union, si le sursùi 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli parf 
prendre au greffe communicalj 
du rapport des syndies fj> 
gr.). 

REDDITION DC COMPTES. | 

Messieurs les créanciers 
sant l'union de la "aille dits 
COIFF1ER (Jacques-Nicolas,.. 
de pianos à Carrière-Cliarentei 
de Bordeaux, n. 23, sont itr 
se rendre le 30 janvier, à 3 
précises, au Tribunal de coirnj 
salle des assemblées des l'ailf 
pour, conformément à l'arti 
du Code de commerce, ente 
compte définitif qui sera ren 
les syndics, le déhaltre, ledf 
l'arrêter; leur donner déchar 
leurs fonctions et, donner-leur 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le 
peuvent prendre au grel» 
nication des compte et rapmit 
syndies (N° 13103 du gr.). 

.Messieurs les créanciers c 
nt l'union de la faurite (in 

VERRIER, nésioc. en vins àX* 
boulevard de CourceAes, n. 34, 
invités à se rendre le 2'Jjanïi! 
1 heure 1res précise, au T* 
de commerce, salle des ass(~ 
des faillites, pour, conformé; 
l'article 337 du Code de ccr 
entendre le compte définitif 
rendu par les syndics, le. 4. 
le clore et l'arrêter; leur dsv 
charge de leurs fondions et 
leur avis sur l'excusabilité (ta.. 

NOTA. Les créanciers et fe 
peuvent prendre au greffe co: 
nication des compte et rappo 
syndics (N« 12771 du gr.). . 

Messieurs les créanciera 
sant l'union de la faillite il 
ciété DELMAET et Cic, nég. c| 
ries, rue du Petit-Carreau, 
ciété en liquidation, eompo 
dames Clémence JACOB, ép: 
César Delmaet, et Sophie _ 
lier, épouse de Pierre Merçi 
mourant au siège social, sont, 
àse rendre le 30 janvief.JM 
très précises, au Tribunal* 
merec, salle des assemOT 
faillites, pour, conforme 
l'article 537 du Code de co» 
enlendre le compté défl* 
sera rendu par les svndi»V 
battre, le clore et farriWU 
donner décharge de leurs tojl 
et, donner leur avis surl'twl 
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers* 
peuvent prendre au gr* 
niéalion des compte et rai 
syndics (N° 13227 dugi'-!-

CONCORDAT PAR ABANDON?1] 
REDDITION DE COïPt» 

Messieurs les créancier»! 
FERLUT (Jacques), ex uid«| 
bons à La Villetle, rue de « J 
13, sont invites a. se ren«| 
janvier, à l heure très p1»-
Tribunal de commerce, ^"rj 
semblées des créanciers, PS 
forniément à Part. 5'6 ""j. 
commerce, enlendre le c°;Jj 
sera rendu par les s; 
jour, et donner leuravu™ 
gestion que sur ïMf®M 
ou du remplacement ue!^ 
dics (N° 13162 du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CATALAN , épicier, rue Lévissc, 2, 
à Montmartre, sont invités à se 
rendre le 29 janvier courant, à 
9 fieures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la situation de 
la faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément à l'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, et 
si, en conséquence, ils suïsoiront 
à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute fraudu-
leuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 

. M. le juge-commissaire les invite à 
| ne pas manquer à cette assemblée 

ASSEMBLEES DU 26 J.*-""' 

NEUF HETRES : A!iX, S»inâj 
Henry, bijou ier, 

'"" '"'vi"s' 'isTreero». 
boutons, id.- A^'ûlèf 
lier, 
boul 
voitures,' id 
— Denoux en t . de eu»1 

UHe Roussel, b"=u -H 
mer frères, ébénisiçs. "M 
Nincl. mile de modes,^* 

DIX HEURES : Tri'»"'1; J» 

vérif. -Ifaduel, iiçg- f 
- Goudeau et f»"',*! 
modes, id. - nenu> 
comptes. 

ONZE HEURES : DHU
15

. 

ne" , rcdil. dc eonip'6- JT 
Risaclicr. 

synd. - noz, en'-SSl 
UNE HEURE 

. '"'"picr 
menuiserie, ver. — M* 

nég. en lmgene, ,V 
femme el g^ljj 

col/ ■ limonadier, 
nellement, ne&i""» e* 
limonadier, reda. » 
Dubourg, md 
près union. 

Le g1 
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